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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Quatrieme rapport interimaire du Secretaire 
general sur 1’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (S/2005/186) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Djangone-Bi 
(Cote d’Ivoire)prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil et a P accord auquel le Conseil est parvenu lors 
de ses consultations prealables, le Conseil de securite a 
convenu d’inviter S. E. M. Aziz Pahad, Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud. 

Au nom de Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Aziz Pahad, qui est accompagne de 
M me Mojanku Gumbi. 

Sur 1’invitation du President, M. Aziz Pahad 
(Afrique du Sud) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire M. Alan Doss, 
Representant special adjoint principal du Secretaire 
general pour la Cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Le Conseil se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/186 qui contient le quatrieme rapport 
interimaire du Secretaire general sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Alan Doss, Representant 
special adjoint principal du Secretaire general pour la 
Cote d’Ivoire. Je lui donne la parole. 

M. Doss : Depuis la presentation au Conseil du 
troisieme rapport interimaire (S/2004/962) du 
Secretaire general sur l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) en date du 9 decembre 2004, le 
processus de paix en Cote d’Ivoire n’a pas connu 
d’avancee significative. Il continue de subir les 
contrecoups des evenements de novembre 2004. En 
consequence, la feuille de route elaboree par la 
mediation de l’Union africaine conduite par le 
President Mbeki est restee largement inachevee. Le 
Gouvernement de reconciliation nationale demeure 
ampute des ministres issus des Forces nouvelles, et le 
dialogue militaire entre les parties est interrompu, 
retardant ainsi le processus de desarmement. Les 
conditions de securite, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general (S/2005/186), sont precaires et la 
situation des droits de l’homme reste tres 
preoccupante, alors que la situation economique se 
degrade chaque jour davantage. 

En fevrier 2005, les Forces nouvelles ont precede 
au redecoupage des zones sous leur controle par la 
creation de cinq nouvelles entites spatiales confiees a 
de nouveaux chefs de guerre. Dans le meme temps, le 
Secretaire general des Forces nouvelles, M. Guillaume 
Sore, a annonce la creation d’une ecole de police et de 
douanes et l’ouverture effective d’une banque de depot 
a Bouake. Meme si cette operation n’indique pas une 
volonte immediate de secession, elle revele cependant 
que les Forces nouvelles inscrivent desormais la crise 
dans la duree. 

Les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre 
des accords de paix remettent en question la faisabilite 
de l’election presidentielle prevue pour octobre 2005. 
Cette election, que toutes les composantes du 
processus de paix veulent juste, transparente, libre et 
ouverte, est au centre de tous les calculs politiques. 
Alors que le temps s’ecoule rapidement, les taches 
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electorates telles que la reprise de 1’identification et 
l’actualisation des listes electorates n’ont pas encore 
debute et la Commission electorate independante est 
toujours fortement contestee. L’incertitude pese de plus 
en plus sur la tenue des elections generates en 2005 
dans les delais convenus. II est a craindre que le non¬ 
respect de cette echeance ne debouche sur une crise 
plus grave. 

En raison du manque de confiance entre les 
parties et des soupfons de partialite qui planent sur le 
Conseil constitutionnel et la Commission electorate, 
les partis du Groupe des Sept, dans une lettre adressee 
au Secretaire general le 18 fevrier 2005, ont demande 
que les Nations Unies organisent les prochaines 
elections afm d’en garantir la credibilite. 

Dans ce contexte caracterise par une mefiance 
reciproque entre les parties, la tentation de la guerre 
comme solution au conflit est un danger constant. Les 
forces de l’ONUCI, appuyees par l’operation Licorne, 
restent vigilantes, surtout dans la zone de confiance ou 
la situation est devenue tres tendue suite a l’incident de 
Logouale du 28 fevrier 2005. Les forces impartiales 
ont renforce leur dispositif afm d’empecher des 
incursions et de confisquer les armes individuelles. 
Malheureusement, nous avons constate que ces 
infractions ne sont pas sanctionnees par les autorites en 
place. De plus, les activites des milices, qui ont 
fortement augmente durant la periode consideree, 
constituent une menace grandissante pour la securite 
du pays. 

L’absence d’autorite judiciaire dans la zone de 
confiance preoccupe les forces impartiales, qui n’ont 
pas le mandat d’auxiliaires de justice. Nous avons done 
propose aux autorites nationales que des mesures 
exceptionnelles soient prises pour pallier cette lacune, 
y compris a travers la nomination d’administrateurs 
temporaires. Nous avons aussi propose que la brigade 
mixte composee d’elements des forces impartiales, des 
forces nationales et des Forces nouvelles soit reactivee 
afm de patrouiller et de combattre la criminalite 
grandissante dans la zone. Les Forces nouvelles n’ont 
pas encore accede a cette proposition considerate que, 
par ce mecanisme, le pouvoir central cherche a 
s’etablir dans la zone de confiance. 

Le manque de confiance est accentue par 
l’absence d’un dialogue direct entre les forces armees 
en presence malgre les efforts menes par les forces 
impartiales, conjointement avec la mediation sud- 


africaine pour le relancer. Avec l’appui du Premier 
Ministre, les parties ont arrete en janvier dernier le 
principe d’une representation equilibree au sein de la 
Commission nationale pour le desarmement, la 
demobilisation et reinsertion et mene l’inspection des 
sites de cantonnement dans les deux parties du pays. 
Cependant, le processus de DDR et l’environnement 
securitaire global sont menaces et restent precaires en 
raison de l’activite des milices montees parfois par des 
acteurs politiques. II faut en outre souligner que les 
Forces nouvelles continuent de conditionner leur 
participation au programme de desarmement aux 
avancees sur le plan politique. 

Dans le cadre de la securisation du territoire, 
l’ONUCI a renforce sa collaboration operationnelle 
avec la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) afm d’empecher des mouvements 
transfrontaliers d’armes et de combattants. De plus, les 
forces impartiales doivent egalement faire face a la 
montee de la criminalite, en particulier a Abidjan, et 
aux exactions commises par certains elements des 
forces de securite contre les populations civiles. Afm 
de combattre ce fleau, la police civile de l’ONUCI, 
suite a une demande du Premier Ministre, a organise 
avec les prefectures de police a Abidjan, des patrouilles 
mixtes pour contribuer a la securisation de ces 
quartiers populaires. Cette initiative a ete tres bien 
accueillie par les populations de ces quartiers, ou les 
exactions ont sensiblement diminue. 

La resolution 1584 (2005), adoptee le l cr fevrier 
dernier, confie a l’ONUCI et a la Force Licorne la 
surveillance de 1’embargo sur les armes. Afm de mettre 
en oeuvre cette resolution, les forces impartiales ont 
initie des controles sans preavis de certains sites et 
entendent les multiplier. Elies ont ainsi inspecte 
certains sites de l’aeroport d’Abidjan et la base 
aerienne de Bouake, le 21 mars dernier sans rencontrer 
de difficulte. 

Dans le cadre de la resolution 1584 (2005), les 
parties devaient egalement soumettre dans les 45 jours 
suivant l’adoption de la resolution la liste complete de 
leurs equipements militaires a l’ONUCI. Cette mesure 
n’a pas ete executee dans les delais et nous avons done 
formellement rappele aux parties concernees leurs 
obligations a cet egard. 

La situation humanitaire reste toujours tres 
precaire, surtout dans les regions ouest et nord du pays. 
Pour aider les populations les plus vulnerables, les 
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Nations Unies ont lance un appel consolide d’une 
valeur de 39 millions de dollars. A ce jour, l’appel n’a 
pas re?u la reponse souhaitee aupres des donateurs et 
seulement 5 % des sommes requises ont pu etre 
recoltees. La crise humanitaire en Cote d’Ivoire n’est 
pas aussi visible que dans d’autres pays d’Afrique mais 
elle n’en est pas moins reelle, et l’avenir de 3,5 
millions de personnes est serieusement menace par 
cette crise. Nous esperons done que les bailleurs de 
fonds vont en tenir compte. 

L’incertitude politique et la volatilite de la 
situation militaire, conjuguees a l’impunite et a 
l’effondrement du systeme judiciaire, tant dans le nord 
que dans le sud, ont entraine des graves violations des 
droits de l’homme. Theatre de nombreuses exactions 
depuis le debut du conflit, l’ouest connait une situation 
de grande insecurite aux consequences graves, telles 
que les deplacements des populations civiles. La 
section des droits de l’homme de l’ONUCI documente 
ces cas de violations graves et, a plusieurs reprises, 
l’ONUCI a rappele aux autorites nationales la 
responsabilite qui leur incombe de poursuivre en 
justice les auteurs de ces violations. Le Conseil a 
egalement requ le rapport traduit de la Commission 
d’enquete internationale sur les allegations graves de 
violations des droits de l’homme en Cote d’Ivoire, et 
nous esperons qu’il lui portera toute l’attention 
necessaire le plus vite possible. 

Un certain recul en ce qui concerne la diffusion 
sur les medias publics et prives de messages a 
caractere haineux et xenophobe a ete constate depuis le 
dernier rapport du Secretaire general. Cependant cette 
amelioration demeure precaire. L’adoption d’une 
nouvelle loi sur la presse, restrictive dans ses decrets 
d’application, pourrait servir a caporaliser les medias 
publics et a influencer la presse privee comme lors des 
evenements de novembre 2004. L’ONUCI continue de 
soumettre des rapports sur la conformite des medias 
aux dispositions de la resolution 1572 (2004). 

Afin d’introduire dans le paysage mediatique 
ivoirien un message neutre et de promouvoir la culture 
de la paix, ONUCI-FM a progressivement etendu ses 
emissions d’Abidjan vers le centre et le nord du pays 
grace a des emetteurs installes a Bouake et Daloa. Mais 
le developpement de la radio pourrait etre limite par le 
refus de la Commission nationale de la communication 
audiovisuelle de lui octroyer des frequences a 
l’interieur du pays et par certaines menaces de la 


Ration television ivoirienne (RTIO de suspendre les 
frequences deja allouees. 

(Vorateur pour suit en anglais) 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans 
son rapport, la responsabilite du reglement de la crise 
en Cote d’Ivoire incombe au premier chef aux acteurs 
politiques ivoiriens. Cependant, en l’absence d’un 
processus politique interne qui fonctionne, une 
mediation et des pressions externes s’imposent pour 
aider le pays a avancer vers un reglement pacifique de 
la crise. Le President Mbeki a longuement consulte les 
principaux acteurs ivoiriens et tiendra de nouveaux 
pourparlers avec eux au debut du mois d’avril. Ses 
representants presenteront tantot au Conseil de securite 
les progres enregistres jusqu’ici par la mediation. Le 
Conseil peut toutefois juger utile d’exploiter toutes les 
dispositions de la resolution 1572 (2004) afin 

d’appuyer les progres dans les prochaines etapes 
majeures du processus. Je puis assurer au Conseil que 
l’ONUCI continuera de travailler en etroite 
collaboration avec le mediateur et son equipe ainsi 
qu’avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine, 
dans un effort ininterrompu pour faire progresser le 
processus de paix. 

Les grandes questions a regler afin d’assurer la 
stabilite a long terme de la Cote d’Ivoire sont bien 
connues. Ce sont : les criteres d’eligibilite des 
candidats a la presidence; le desarmement de tous les 
groupes armes, y compris les milices; et l’organisation 
d’elections presidentielles et legislatives libres, 
equitables et ouvertes a tous. Cela passe par des 
compromis difficiles mais inevitables de la part de tous 
les protagonistes pour que la legitimite des institutions 
publiques puisse pleinement s’exercer. Ces questions 
ne pourront etre resolues que dans un climat de 
securite, qui inspire confiance a toutes les parties. 

II y a bien une paix a maintenir en Cote d’Ivoire, 
toute fragile qu’elle puisse paraitre. La presence des 
forces impartiales est essentielle pour empecher une 
debacle securitaire, qui aurait pour effet d’interrompre 
le processus politique et de creer de nouvelles 
souffrances au sein de la population de Cote d’Ivoire. 
Tous les membres du Comite de suivi de l’Accord de 
Linas-Marcoussis sont a l’unisson sur ce point. 

Les effectifs actuels de l’ONUCI sont toutefois 
une grave source de preoccupation : nous ne serions 
pas en mesure de reagir efficacement si deux incidents 
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majeurs ou plus se produisaient en meme temps. En 
outre, en consequence des responsabilites emanant de 
la resolution 1584 (2005), il est fait davantage appel 
aux ressources limitees de la Mission. Nous avons 
explique clairement aux forces en place que l’ONUCI 
appliquerait son mandat selon les regies d’engagement 
convenues, mais nous devons etre surs que nous avons 
les moyens de notre mandat afin de decourager toute 
entreprise aventuriere. A cet egard, nous esperons que 
le Conseil aura un avis favorable aux renforts 
demandes dans le troisieme rapport du Secretaire 
general, de meme qu’a la prorogation du mandat de 
l’ONUCI. 

Je ne saurais conclure mes observations sans 
aborder brievement une question qui a beaucoup 
preoccupe le Conseil ces derniers temps - je veux 
parler de la question de l’exploitation et des sevices 
sexuels. Au cours du voyage recent de la Vice- 
Secretaire generale, nous avons ete en mesure de 
1’informer sur les mesures tres energiques prises par 
l’ONUCI pour s’attaquer a ce probleme. Nous avons 
mis en place un certain nombre de mesures concretes 
visant a prevenir ces sevices et cette exploitation, dont 
des programmes etoffes de formation et de 
sensibilisation, des couvre-feux pour les vehicules et la 
fixation de zones interdites d’acces. Tout le personnel, 
militaire et civil, s’est vu rappeler en termes energiques 
ses responsabilites a cet egard et les sanctions qu’il 
encourait en cas de non-respect. 

En depit des nombreuses difficultes que la 
Mission a rencontrees depuis sa creation, je crois que 
nous avons gagne la confiance de la communaute 
internationale. Cela est du en grande partie, je tiens a le 
dire, a la determination sans faille du personnel et de 
l’equipe de l’ONUCI, ainsi que des autres collegues 
des Nations Unies qui travaillent dans le pays. Nous 
esperons pouvoir, avec l’appui du Conseil et sous sa 
gouverne, faire fond sur ces etats de service afin 
d’aider la Cote d’Ivoire et sa population a progresser 
vers un avenir meilleur et plus sur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Doss de son expose extremement utile. 

Je donne a present la parole a M. Aziz Pahad, 
Vice-Premier Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud. 

M. Pahad (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Bresil, president du Conseil de 


securite, d’avoir convoque cette seance importante 
pour examiner la situation en Cote d’Ivoire. 

Nous aimerions aussi remercier le Secretaire 
general de son quatrieme rapport interimaire sur 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Le 
rapport signale des progres, ainsi que quelques 
preoccupations. Les preoccupations exprimees sont 
inevitables dans toute situation de conflit et doivent 
etre considerees par rapport a l’ensemble des efforts 
consentis et des progres accomplis. 

II faut rappeler que la crise actuelle en Cote 
d’Ivoire a commence il y a 10 ans avec 1’interdiction 
faite au chef de Tun des partis politiques ivoiriens, 
l’ancien Premier Ministre Alassane Ouattara, du 
Rassemblement des republicans (RDR), de se 
presenter comme candidat aux elections presidentielles 
de 1995. A la suite de cela, l’actuel President de la 
Cote d’Ivoire et chef du Front populaire ivoirien a 
decide de ne pas contester ces elections presidentielles. 
Dans cette conjoncture, une partie importante de la 
population ivoirienne avait des reserves quant a la 
legitimite du Gouvernement forme apres les elections 
de 1995. 

Cela a provoque une crise politique qui a 
debouche sur le coup d’etat du 25 decembre 1999 
- premier de l’histoire de ce pays depuis son 
independance. Les elections presidentielles et 
legislatives de 2000 n’ont pas resolu la crise mais l’ont 
plutot installee. La raison en est, notamment, 
l’exclusion d’Alassane Ouattara et de l’ancien 
President Henri Konan Bedie, chef du Parti 
democratique de Cote d’lvoire-Rassemblement 
democratique africain (RDA), des elections 
presidentielles, et le boycott subsequent des elections 
legislatives par le RDR, ainsi que la faible participation 
des electeurs a ces elections. La situation s’est 
aggravee considerablement lors de la tentative de coup 
d’etat de septembre 2002, qui a divise le pays en deux, 
le sud etant aux mains du Gouvernement et le nord des 
forces rebelles, les Forces nouvelles. 

En janvier 2003, les differentes forces politiques 
de Cote d’Ivoire, dont le Gouvernement, ont conclu un 
accord a Linas-Marcoussis, en France, qui a defini 
differentes mesures visant a mettre fin a la crise 
ivoirienne. Auparavant, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) s’etait 
egalement employee activement a regler les problemes 
de la Cote d’Ivoire, pays membre de la CEDEAO. 
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L’ONU s’est ensuite jointe aux efforts de la CEDEAO, 
apres la mise en place par le Conseil de securite de la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) 
en mai 2003, remplacee ensuite par l’ONUCI a partir 
du 4 avril 2004. 

Preoccupe de ce que, en juillet 2004, aucune de 
ces diverses interventions n’avait encore produit de 
resultats satisfaisants, le Secretaire general, M. Annan, 
a convoque en cooperation avec le President de la 
CEDEAO d’alors, le President Kufuor, une reunion a 
Accra a la fin du meme mois. Le 19 octobre 2004, soit 
deux mois et demi apres Accra III, le Secretaire general 
a exprime ses graves preoccupations face au non¬ 
respect par les parties ivoiriennes des delais fixes dans 
l’Accord d’Accra III. La CEDEAO a fait echo 
quelques jours apres a cette declaration, en declarant 
qu’elle « partageait entierement les vues exprimees par 
le Secretaire general de l’ONU, Kofi Annan ». 

Apres l’expression de ces preoccupations 
legitimes, on a semble s’eloigner encore plus d’un 
reglement de la crise abordee au cours de la reunion 
d’Accra et de la mise en oeuvre de l’Accord d’Accra 
III, et ce en raison des attaques inacceptables menees 
contre les Forces nouvelles par les forces aeriennes 
ivoiriennes, du 4 au 6 novembre 2004, au cours 
desquelles ont ete egalement bombardees, 
apparemment accidentellement, les positions de 
1’operation Licorne, et ou plusieurs soldats fran 9 ais ont 
trouve la mort. Les soldats fran 9 ais ont a leur tour 
detruit quelques avions militaires appartenant aux 
forces ivoiriennes. Nous nous sommes trouves dans la 
situation suivante : les «jeunes patriotes» etaient 
descendus dans la rue par milliers pendant que l’on 
evacuait les etrangers de Cote d’Ivoire, l’aeroport 
d’Abidjan a ete ferme, des commerces ont ete detruits 
et certains logements attaques, des coups de feu ont ete 
echanges a l’exterieur de l’Hotel Ivoire. 

Au vu de tous ces faits - ceux qui ont precede et 
suivi immediatement les evenements de novembre - et 
de l’impasse dans laquelle le processus de paix en Cote 
d’Ivoire semblait enlise, le President de l’Union 
africaine, le President Olusegun Obasanjo, du Nigeria, 
a demande au President de l’Afrique du Sud, 
M. Mbeki, de faire office de mediateur de l’Union 
africaine pour accelerer le processus de paix ivoirien 
dans le cadre de l’Accord de Linas-Marcoussis. 
Comprenant l’urgence de la question, le President 
Mbeki a repondu immediatement a la requete du 
President de l’Union africaine. En consequence, il s’est 


rendu a Abidjan le 9 novembre 2004, au moment ou la 
ville etait en proie a une grave crise de securite suite 
aux evenements des 4-6 novembre. 

Ce sentiment d’urgence continue de sous-tendre 
les activites de la mediation de l’Union africaine, 
compte tenu, notamment, de la necessite de tenir les 
prochaines elections presidentielles comme prevu en 
octobre prochain, et de la degradation de la situation 
socioeconomique en Cote d’Ivoire. Apres s’etre penche 
sur les differentes interventions faites depuis 2002 pour 
resoudre la crise ivoirienne, et apres avoir engage 
1’ensemble des dirigeants politiques ivoiriens dans les 
debats, la mediation de l’Union africaine est parvenue 
aux importantes conclusions suivantes : premierement, 
comme le prevoit son mandat, elle doit s’employer a 
trouver une solution a la crise ivoirienne dans le cadre 
des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra II et III; 
deuxiemement, elle doit elaborer un plan de campagne 
assorti d’echeances precises, enon 9 ant un ensemble de 
mesures a prendre pour relancer le processus de paix 
ivoirien; et troisiemement, toutes les parties ivoiriennes 
doivent accepter ces propositions et ainsi s’engager a 
trouver un reglement pacifique et negocie de la crise 
ivoirienne. 

A notre sens - et nous souhaitons le confirmer au 
Conseil de securite -, les efforts constants de la 
mediation se fondent sur 1’acceptation de ces 
propositions fondamentales par toutes les parties 
ivoiriennes. 

Comme le sait le Conseil de securite - et comme 
cela est normal dans toutes les situations de conflit 
prolonge, ce qui est le cas en Cote d’Ivoire -, une 
profonde mefiance entre les dirigeants ivoiriens 
continue d’entraver tout progres dans le sens du 
reglement de la crise ivoirienne. 

Nous estimons done qu’il est d’une importance 
capitale que malgre les divergences existant entre eux, 
les dirigeants ivoiriens soient tout au moins unis 
derriere les trois propositions fondamentales que nous 
avons mentionnees, sans quoi il serait impossible de 
parvenir a un reglement pacifique et negocie de la crise 
ivoirienne. 

Nous voudrions egalement soulever cette 
question car il apparait clairement que le reglement 
pacifique en Cote d’Ivoire appelle la cooperation et la 
participation de tous les dirigeants ivoiriens. Il est done 
d’une importance cruciale que nous operions sur la 
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base du principe et de la pratique de l’inclusion plutot 
que de l’exclusion. 

Ceci est particulierement important etant donne 
que l’ideologie et la pratique de l’exclusion sont au 
cceur meme de la crise ivoirienne. En consequence, 
cette crise ne saurait etre resolue sur la base de 
l’exclusion ou de la marginalisation de l’un ou de 
1’autre des acteurs dont la Cote d’Ivoire a besoin pour 
parvenir a un reglement durable. 

II va sans dire que ceci ne signifie pas que l’un 
quelconque des acteurs ait le droit d’entraver ou de 
freiner le progres sur la voie d’un reglement. II est 
done essentiel que le Conseil de securite et l’Union 
africaine aient la possibilite d’imposer des sanctions 
effectives contre tout acteur qui pourrait agir 
deliberement pour refuser au peuple ivoirien son droit 
a la paix, a la democratic et au developpement. 

Nous constatons avec satisfaction que le Conseil 
de securite est pleinement conscient des facteurs qui 
ont mene a la crise ivoirienne, y compris ceux que nous 
n’avons pas mentionnes. Neanmoins, nous devons 
insister sur le trait caracteristique de la Cote d’Ivoire 
aujourd’hui - a savoir qu’elle abrite de nombreux 
groupes nationaux africains, dont certains trouvent leur 
origine dans les pays voisins. 

La pauvrete endemique rend inevitable que la 
lutte pour Faeces aux ressources et aux possibilites 
economiques soit un trait particulier de la politique 
africaine. La politique liberate mise en oeuvre par la 
Cote d’Ivoire depuis l’independance, combinee avec 
revolution de la region pendant la periode coloniale, a 
eu pour effet qu’une population cosmopolite est 
apparue en Cote d’Ivoire. 

En consequence, une partie importante de cette 
population, sur plusieurs generations, est issue des 
pays voisins. Comme cela s’est produit en de 
nombreux autres pays ailleurs dans le monde, dans une 
situation de relative penurie, des tensions xenophobes 
apparaissent. En Cote d’Ivoire, ceci a trouve son 
expression dans le concept d’« ivoirite ». 

Comme le sait le Conseil de securite, pour 
parvenir a un reglement fondamental et a long terme de 
la crise ivoirienne, il faut que la Cote d’Ivoire affronte 
avec succes tout un ensemble de problemes, 
notamment les questions ayant trait a la nationalite, 
aux droits politiques, a la question fonciere et a la 


coexistence dans une societe multiculturelle, 
multiethnique et multireligieuse. 

Tout cela signifie que le souci legitime 
d’affronter les problemes immediats qui pourraient 
reveler des problemes plus fondamentaux ne devrait 
pas donner lieu a des solutions a court terme qui 
rendraient alors plus difficile la recherche de solutions 
aux problemes de plus longue date et done plus 
fondamentaux de la societe ivoirienne. 

Tant l’Union africaine que l’ONU ont l’obligation 
de poursuivre les efforts visant a resoudre la crise 
ivoirienne avec un esprit lucide et de resister a la 
tentation de trouver des solutions a court terme qui 
masquent les problemes reels et creent done les 
conditions d’une crise encore plus insoluble a l’avenir. 

La mediation de l’Union africaine est soucieuse 
de toutes ces considerations et travaille sur la base du 
lien existant entre les interets a court et a long terme du 
peuple ivoirien. A cet egard, nous esperons 
sincerement que l’ONU et tous ceux qui sont interesses 
par l’avenir de la Cote d’Ivoire ne permettront pas une 
approche desequilibree des interets a court, moyen et 
long terme du peuple ivoirien. 

Nous estimons que le Conseil de securite est en 
possession des rapports que la mediation de l’Union 
africaine a presentes au President de l’Union africaine, 
en particulier le troisieme rapport du 9 decembre 2004, 
qui traite de maniere plus detaillee de certains points 
que j’ai souleves. 

Notre feuille de route est annexee au rapport. 
Nous poursuivons cette feuille de route avec les parties 
ivoiriennes comme la seule voie possible pour regler la 
crise ivoirienne. 

Nous voudrions egalement profiter de l’occasion 
pour remercier tous ceux qui ont contribue a 
1’elaboration de cette feuille de route. Comme le 
Conseil de securite en est conscient, le President Mbeki 
a demande aux representants de differentes institutions 
de se joindre a sa delegation quand il s’est rendu en 
Cote d’Ivoire en decembre dernier. En consequence, sa 
delegation comprenait des representants du Secretaire 
general, de l’UA, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
europeenne, de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international. La feuille de route dont nous 
avons fait mention a ete etablie conjointement par cette 


0528444f.doc 


7 



S/PV.5152 


delegation plutot que par la seule mediation de l’Union 
africaine. 

La mediation de l’Union africaine a ete satisfaite 
de constater que les grandes institutions que nous 
venons de mentionner ont pu assumer conjointement la 
maitrise du programme d’action issu de cinq journees 
de consultations detaillees avec les parties ivoiriennes. 

Par-dessus tout, cela a confirme l’importance des 
mecanismes de suivi prevus par les Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III et l’evidente necessite pour 
la mediation de l’Union africaine de collaborer avec 
ces mecanismes. 

Si le Conseil me le permet, nous passerons 
maintenant en revue les progres et les problemes que 
nous avons connus dans la mise en oeuvre de la feuille 
de route - dont des exemplaires ont ete distribues, 
croyons-nous, a tous les membres du Conseil. Mais 
d’abord, nous voudrions appeler l’attention du Conseil 
de securite sur certaines conclusions de principe. 

De faqon generate, la mediation de l’Union 
africaine est d’avis que des progres importants ont ete 
realises s’agissant de 1’adoption de la legislation 
prevue par l’Accord de Linas-Marcoussis. Nous 
presenterons un rapport a ce sujet. 

Le texte constitutionnel de Particle 35 convenu a 
Linas-Marcoussis, qui se rapporte a la question des 
criteres a remplir pour pouvoir se presenter a l’election 
presidentielle, a ete adopte par l’Assemblee nationale a 
une majorite encore plus grande que cede prescrite par 
la Constitution de la Cote d’Ivoire. Neanmoins, le 
processus d’amendement de la Constitution ivoirienne 
n’a pas ete finalise. 

A cet egard, force est d’observer que la 
Constitution ivoirienne exige que tous les 
amendements relatifs aux questions touchant a 
l’election du President de la Republique soient 
approuves par referendum. II n’existe aucune 
disposition dans la Constitution ivoirienne qui 
soustrairait Particle 35 a cette necessite. 

Comme l’indique l’Accord d’Accra III, il est 
possible de passer outre les dispositions 
constitutionnelles concernant Particle 35, a condition 
que des circonstances exceptionnelles en Cote d’Ivoire 
rendent physiquement impossible de tenir un 
referendum. 


La mediation de l’Union africaine considere qu’il 
est necessaire d’obtenir l’avis collectif des dirigeants 
politiques ivoiriens pour parvenir au meilleur 
reglement possible de la question de Particle 35, dans 
l’interet tant immediat qu’a long terme de la Cote 
d’Ivoire. La mediation de l’Union africaine prend done 
les mesures necessaires a cet egard. 

Nous estimons egalement que le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) devrait commencer des que les sites de 
regroupement et de rassemblement seront a meme 
d’accueillir les membres des Forces armees nationales 
de Cote d’Ivoire (FANCI) et des Forces nouvelles. Une 
certaine preoccupation a ete exprimee quant a la 
volonte d’entamer le processus de DDR, en particulier 
de la part des Forces nouvelles. La position de la 
mediation sur cette question est que nous devrions 
accepter la volonte exprimee par les Forces nouvelles 
de se rendre dans les sites de regroupement. Notre 
tache est de nous assurer que les sites de DDR dans le 
nord sont prets et nous indiquerons les progres realises 
a cet egard. 

Nous estimons que le Gouvernement de 
reconciliation nationale - la principale institution 
d’Etat responsable de l’application des diverses 
mesures transitoires conduisant aux elections 
presidentielles et parlementaires dans le courant de 
l’annee - ne fonctionne toujours pas efficacement. Ceci 
est du en partie au fait que les ministres des Forces 
nouvelles continuent de ne pas participer a ce 
gouvernement. Ils ont avance des raisons de securite, 
que nous examinerons plus tard. 

Differents problemes persistent en ce qui 
concerne la situation politique generate, qui sapent le 
processus de paix en Cote d’Ivoire. Par exemple, ceci 
s’est manifeste lors d’inacceptables evenements qui se 
sont recemment produits dans la partie occidentale du 
pays, quand un groupe arme du Sud a traverse la zone 
de confiance en violation du cessez-le-feu, ce qui a fait 
un certain nombre de victimes. La partie occidentale de 
la Cote d’Ivoire a une longue histoire de conflits qui 
pourrait etre exploitee. Une attention soutenue devra 
etre accordee a certaines des causes sous-jacentes du 
conflit. Les Forces nouvelles ont informe la mediation 
que de nouvelles attaques sont possibles contre ses 
positions, et la mediation a immediatement 
communique cette information a l’ONUCI. 
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Comme nous l’avons deja indique, la mediation 
de l’UA et les parties ivoiriennes se sont engagees a 
tenir des elections presidentielles en octobre, comme 
prevu, en depit de certaines questions techniques qui 
restent a regler. La mediation est done prete a retenir le 
calendrier electoral que le Premier Ministre a etabli et 
qui vise a s’assurer que les elections se tiendront 
comme prevu cette annee. 

Les Forces nouvelles et le groupement de partis 
d’opposition appele le Groupe des Sept ont demande a 
l’ONU de jouer un role plus important dans la tenue 
des elections. Le mediateur a souleve cette question 
aupres du President Gbagbo au cours de la visite de 
decembre 2004, et le President Gbagbo a dit qu’il se 
feliciterait d’une telle assistance. II reste done a l’ONU 
d’indiquer comment un tel role pourrait etre defini. Les 
parties ivoiriennes ont besoin d’assistance sous la 
forme d’idees et de propositions quant a ce qui est 
possible; elles ne sont pas en mesure de formuler des 
propositions concretes par elles-memes. Le mediateur a 
transmis cette requete au Secretariat de l’ONU et 
attend une reponse d’urgence. 

La mediation de l’Union africaine se preoccupe 
egalement de voir prises des mesures pour assurer 
l’unite, la paix et la stability de la Cote d’Ivoire apres 
1’achievement de la phase de la periode de transition 
devant aboutir aux elections presidentielle et 
legislatives cette annee. Neanmoins, la mediation est 
pleinement consciente de la realite sur le terrain, qui 
est que, pour parvenir a une situation dans laquelle, 
apres les elections, il sera possible de prendre des 
mesures pratiques en ce sens, il est d’une importance 
capitale que la feuille de route soit appliquee de faqon 
adequate et dans les delais pour que des elections 
credibles puissent se tenir cette annee, comme prevu. 

Pour regler les problemes en suspens en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la feuille de route et pour 
veiller a ce que nous avancions vers une paix durable 
en Cote d’Ivoire, une reunion capitale entre le 
President Mbeki et les principaux dirigeants politiques 
de Cote d’Ivoire va avoir lieu en Afrique du Sud dans 
six jours, le 3 avril 2005. La mediation de l’Union 
africaine aura l’honneur de faire rapport a l’Union 
africaine, au Conseil de securite de l’ONU et au peuple 
ivoirien au sujet du resultat de cette reunion 
extremement importante. 

J’aimerais maintenant revenir sur certains points 
que j’ai evoques precedemment. 


Pour ce qui est du rapport legislatif, les parties 
ont accepte que la mediation constitue une equipe de 
juristes chargee d’evaluer dans quelle mesure la 
legislation adoptee est conforme aux termes de 
l’Accord de Linas-Marcoussis. La mediation a mis sur 
pied une equipe d’avocats du Burundi, du Rwanda et 
d’Afrique du Sud. Cette equipe s’est rendue en Cote 
d’Ivoire et a eu de nombreux contacts avec les parties 
ivoiriennes. L’equipe a ensuite remis ses conclusions 
au mediateur, qui les a acceptees. Une copie du rapport 
juridique figure en annexe du texte de mon expose, a 
titre d’information pour les membres du Conseil de 
securite. 

D’une faqon generale, les conclusions de l’equipe 
juridique confirment que des progres significatifs ont 
ete realises en ce qui concerne cette partie des Accords. 
Meme s’il y a eu des divergences entre les parties 
quant au choix de textes legislates adequats, ces 
divergences se rapportaient principalement a 
1’interpretation de l’Accord de Linas-Marcoussis plutot 
qu’a une mauvaise volonte vis-a-vis de l’application 
des Accords. Dans certains domaines, l’Accord de 
Linas-Marcoussis n’est pas totalement conforme aux 
pratiques internationales en vigueur, par exemple sur la 
question de la composition d’une commission des 
droits de l’homme. Le mandat de l’equipe juridique, 
toutefois, ne consistait pas a chercher a ameliorer 
Linas-Marcoussis ni a le rendre conforme aux 
pratiques internationales actuelles, mais a 1’interpreter 
de faqon tres stricte. 

Les conclusions de 1’equipe juridique ont ete 
presentees aux parties ivoiriennes et ont ete dans 
l’ensemble bien accueillies. Certaines des parties ont 
signale qu’elles souhaitent encore soulever des 
questions politiques decoulant du rapport juridique. 

Sur la question des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR), peu de 
progres ont ete accomplis. Une plainte emanant des 
Forces nouvelles est que le Gouvernement de 
reconciliation nationale ne dispose d’aucun plan global 
pour la restructuration de la nouvelle force de defense 
en Cote d’Ivoire. La mediation a exhorte le Premier 
Ministre a veiller a ce qu’un tel plan global soit adopte 
par le Gouvernement. Le Premier Ministre a lance un 
programme devant mener a cette adoption. 

Les Forces nouvelles ont aussi indique qu’elles 
craignent d’etre attaquees une fois qu’elles auront 
deplace leurs forces au sein des sites de DDR. 
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Pour aider sur ce point, la mediation a propose qu’un 
pays africain soit sollicite pour fournir des forces 
additionnelles a l’ONUCI en vue d’assurer la securite 
des sites de DDR des Forces nouvelles. Une telle force 
serait sous le controle de l’UNOCI mais serait 
deployee de faijon a assurer la securite autour des sites 
des Forces nouvelles. Les Forces nouvelles ont assure 
la mediation qu’elles sont pretes a entamer le processus 
de DDR. Elies ont signale qu’elles ont lance un 
processus de sensibilisation d’un mois pour preparer 
leurs forces au programme de DDR. Le Secretaire 
general des Forces nouvelles a affirme qu’il a emis des 
instructions a cet effet. 

La principale difficulte liee au programme de 
DDR est que les zones de regroupement dans le nord 
ne sont pas pretes. La mediation a fait partie d’une 
equipe d’experts de l’ONUCI et de la Commission 
nationale pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion qui a mene des inspections de ces zones en 
vue de determiner comment il sera possible d’accelerer 
la rehabilitation des sites dans le nord. Les Forces 
armees nationales de Cote d’Ivoire (FANCI), ont 
egalement indique qu’elles etaient pretes a commencer 
le processus de DDR une fois que les preparatifs seront 
acheves. 

En ce qui concerne le fonctionnement du 
Gouvernement de reconciliation nationale, nous devons 
signaler une fois de plus que celui-ci ne fonctionne pas 
correctement. Le principal probleme dans ce domaine 
est, comme je l’ai signale, que les ministres des Forces 
nouvelles ont exprime des inquietudes quant a leur 
securite a Abidjan. Certains experts en matiere de 
securite sud-africains se sont recemment rendus en 
Cote d’Ivoire pour aider au reglement de ce probleme. 
Ces experts ont prepare un plan de securite global qui 
sera presente aux parties ivoiriennes au cours de la 
reunion prevue le 3 avril. 

La mediation de l’Union africaine souhaite 
profiter de la presente seance du Conseil de securite 
pour remercier sincerement le Conseil, et l’ONU dans 
son ensemble, de l’interet soutenu qu’ils manifestent a 
l’egard d’un reglement rapide de la crise ivoirienne. 
Nous demandons que le Conseil demeure saisi de cette 
question. Nous demandons aussi que le Conseil de 
securite soit pret a prendre rapidement toutes les 
decisions qui pourraient s’averer necessaires pour 
habiliter l’UNOCI et le Representant special du 
Secretaire general a aider a assurer un reglement 
pacifique de la crise ivoirienne. Nous nous felicitons 


de la recommandation formulee par le Secretaire 
general quant au deployment d’urgence de 1 226 
soldats supplementaires. 

Dans ce contexte, nous avons le privilege de 
prendre l’engagement solennel que l’Union africaine et 
sa mediation coopereront pleinement avec le Conseil 
de securite, le Secretaire general et les autres 
institutions et personnels des Nations Unies pour aider 
d’urgence a l’instauration d’une paix durable en Cote 
d’Ivoire. Nous sommes egalement convaincus que, 
dans leurs actions, l’ONU et toutes ses institutions et 
agences respecteront et appuieront les peuples 
d’Afrique, representes par l’Union africaine, dans leur 
recherche d’une solution africaine a ce probleme 
eminemment africain qu’est la crise ivoirienne. 

Nous en appelons done au Conseil de securite 
pour qu’il coordonne sincerement ses actions futures 
en Cote d’Ivoire avec l’Union africaine, dans l’interet 
d’une paix authentique, de la stabilite et du 
developpement dans une Cote d’Ivoire unie. L’Union 
africaine comprend, respecte et appuie les 
responsabilites mondiales de l’ONU et du Conseil de 
securite sur differentes questions, y compris la question 
centrale de la paix et la securite internationales. 
L’Union est egalement fermement resolue a assumer 
ses propres responsabilites vis-a-vis de l’avenir de 
l’Afrique, et ainsi de l’elimination de toutes les 
menaces a la paix et la securite internationales emanant 
de notre continent. 

Nous estimons que ces elements fournissent une 
base solide pour des relations correctement structurees 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. L’Union 
africaine est prete a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour faire en sorte que l’Afrique contribue a de tels 
resultats. 

Nous tenons egalement a assurer les membres du 
Conseil de securite, a titre a la fois individuel et 
collectif, de la determination sans reserves de l’Union 
africaine a aider a regler la crise ivoirienne dans le 
cadre des parametres que nous avons indiques dans la 
presente Declaration. Nous attendons une cooperation 
efficace entre l’ONU et l’Union africaine a cet egard. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
ainsi que les autres membres du Conseil de securite et 
le Secretaire general, de 1’occasion que vous avez 
fournie a la mediation de l’Union africaine en Cote 
d’Ivoire de prendre la parole devant cet organe. Nous 
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comprenons parfaitement qu’il reste de nombreux 
problemes a surmonter. Mais, si nous nous attaquons 
aux problemes majeurs et globaux, les autres 
problemes pourront etre traites plus efficacement. C’est 
pourquoi nous esperons pouvoir travailler en bien plus 
etroite collaboration avec le Conseil a l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pahad des paroles aimables qu’il a adressees a mon 
pays, le Bresil. 

M. Motoc (Roumanie) : Permettez-moi, tout 
d’abord, de vous remercier d’avoir convoque 
aujourd’hui cette reunion importante, qui sera en 
mesure, esperons-le, de tirer un signal d’alarme sur les 
risques majeurs poses par la crise politique qui perdure 
en Cote d’Ivoire. Je tiens a remercier aussi M. Doss 
pour la presentation du rapport du Secretaire general 
sur l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) (S/2005/186), le felicitant en meme temps 
pour son impeccable conduite en tant que Representant 
special par interim du Secretaire general, ces derniers 
mois. 

Je tiens a saluer chaleureusement S. E. M. Aziz 
Pahad, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud. Les membres du Conseil de securite 
et les membres de l’ONU en general ont effectivement 
attendu avec impatience des nouvelles concernant les 
efforts de mediation du President Mbeki. Nous 
apprecions hautement 1’engagement personnel du 
President Mbeki, ainsi que son energie et sa 
perseverance dans l’accomplissement de la difficile 
tache qui lui a ete confiee par l’Union africaine. Nous 
avons toute confiance dans ses capacites de contribuer 
a la resolution de la situation, et nous sommes prets a 
le soutenir dans ses futurs efforts dans cette 
perspective. 

Notre quete commune pour une solution politique 
a cette crise doit continuer vigoureusement. Nous 
attendons que tous les acteurs ivoiriens majeurs 
montrent, a l’occasion de la reunion de Pretoria, le 
3 avril prochain, qu’ils comprennent pleinement la 
gravite de la situation et le besoin immediat d’ceuvrer 
pour une solution politique de compromis, dans le 
cadre du plan de paix esquisse par le President Mbeki. 
En meme temps, j’aimerais reiterer notre appreciation 
et tout notre soutien pour l’implication de l’Union 
africaine dans la crise ivoirienne. Nous sommes 
profondement persuades de la valeur ajoutee d’une 
« gestion » africaine avancee de tels problemes. 


Nous avons deja parcouru un long chemin depuis 
l’Accord de Linas-Marcoussis jusqu’au plan de paix 
actuel. Neanmoins, les signaux sur le terrain sont de 
plus en plus decourageants. A ce moment, il devrait 
etre tres clair que ce chemin represente la seule 
solution, en dehors de laquelle il ne reste que le retour 
aux violences, avec des effets incalculables pour 
l’unite et l’avenir du pays, ainsi que pour la stabilite de 
la sous-region tout entiere. 

Selon le plan initial, nous aurions deja du 
accomplir la phase du desarmement. Et au lieu de cela, 
1’incertitude subsiste sur la date meme du 
commencement de ce processus. Le Gouvernement 
n’est pas encore fonctionnel et des structures etatiques 
paralleles sont etablies au nord du pays, la criminalite 
monte et le manque de confiance entre les parties est 
plus grand que jamais. Le message implique dans la 
mobilisation des groupes de type milices ne Concorde 
en aucune maniere avec l’esprit du processus de paix. 

Nous ne pouvons tolerer aucune attaque contre le 
personnel de l’ONU et la population civile. Tous ceux 
qui nourrissent les violences et empechent la mise en 
oeuvre des accords de paix doivent etre tenus 
responsables. A notre avis, c’est le moment pour des 
actions plus fermes en ce sens, y compris au niveau du 
Conseil. 

Nous avons ete etonnes d’apprendre que les 
auteurs des attaques a Logouale, arretes par l’ONUCI 
et remis aux autorites ivoiriennes, ont ete liberes le 
lendemain. La culture tres repandue de l’impunite 
favorise la perpetuation du climat general d’intolerance 
et de violence. Cette atmosphere est aussi alimentee 
par la propagande de la haine. Une fois de plus, les 
efforts pour la gestion et la maitrise de ces situations 
s’averent insuffisants. 

Je tiens a faire encore deux remarques 
concernant, d’une part, les elections et, d’autre part, le 
role de l’ONUCI. 

Tout d’abord, dans le contexte des tensions 
politiques actuelles, le calendrier electoral semble en 
danger. Il est des lors essentiel que les parties traitent 
les problemes politiques majeurs encore en dispute 
avant la tenue des elections. A notre avis, l’idee d’un 
possible role accru de l’ONU dans le processus 
electoral doit etre approfondie a la lumiere des futures 
evolutions sur le terrain. Ensuite, T ONUCI continuera 
de jouer un role important dans des circonstances 
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particulierement complexes, marquees par de 
nombreux defis. 

Nous desirons voir les forces des Nations Unies 
s’acquitter effectivement de leurs taches, y compris de 
cedes etablies recemment par la resolution 1584 
(2005). Et dans ce contexte, nous sommes prets a 
soutenir le renforcement de l’ONUCI, conformement 
aux propositions avancees par le Secretaire general. En 
tout cas, nous considerons qu’une analyse de son 
mandat general pourrait s’averer tres utile pour une 
meilleure comprehension de ses limites et pour son 
eventuel renforcement operationnel. 

Pour terminer, je tiens a souligner que le Conseil 
de securite a maintes fois transmis son message 
concernant la Cote d’Ivoire, fermement et d’une 
maniere tres claire, a travers ses resolutions et 
declarations. L’Union africaine, par la voix du 
President Mbeki, a assume la tache de regler la crise de 

confiance entre les deux parties et de relancer le 

processus de paix. II nous faut, cependant, obtenir la 
volonte des parties de travailler ensemble, de bonne 
foi, pour atteindre le meme but, qui est celui de 
sauvegarder la stabilite et les perspectives de 

developpement de la Cote d’Ivoire, dans l’interet 
commun de la sous-region et du continent africain. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Roumanie pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a mon pays, le Bresil. 

M. Adechi (Benin) : Nous vous felicitons, 

Monsieur le President, pour l’initiative opportune que 
vous avez prise d’organiser la presente seance publique 
consacree a la situation en Cote d’Ivoire. 

Nous remercions M. Alan Doss pour la 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2005/186) et nous souhaitons la bienvenue a 
M. Aziz Pahad, Vice-Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique sud-africaine ainsi qu’a la delegation 
qui l’accompagne. Nous lui savons particulierement 
gre des informations fort edifiantes qu’il vient de nous 
fournir au sujet des derniers developpements 
intervenus dans le cadre de la mediation de l’Union 
africaine, une nouvelle tentative de la communaute 
internationale pour mettre un terme a la crise que 
traverse la Cote d’Ivoire. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour saluer les efforts deployes par l’Afrique 
du Sud pour amener la paix en Cote d’Ivoire. 


La crise ivoirienne est une veritable tragedie. Le 
Secretaire general nous l’a decrite avec force details 
dans son dernier rapport, que vient de nous presenter 
M. Alan Doss. Alors que la situation va s’aggravant, 
les perspectives de paix s’eloignent avec les retards 
croissants qui s’observent dans la mise en oeuvre des 
accords signes par les differents protagonistes de la 
crise ivoirienne. 

La reunion de notre conseil ce jour est done 
importante, car nous avons le sentiment que les 
protagonistes ont decide de rester sourds aux nombreux 
appels et aux efforts multidimensionnels de la 
communaute internationale pour les aider a retrouver le 
chemin de la paix. A la concertation et au dialogue, la 
classe politique ivoirienne nous semble preferer, pour 
la poursuite de ses objectifs, la voie de la violence, de 
la provocation et de l’affrontement. 

Alors que les echeances electorates approchent, 
de lourdes incertitudes pesent sur l’avenir du pays. 
Nous partageons a cet egard l’analyse du Secretaire 
general, surtout lorsqu’il depeint le tableau aussi 
sombre qu’alarmant que presente actuellement la Cote 
d’Ivoire. II est incontestable que le processus de paix 
se trouve aujourd’hui a une etape cruciale au regard 
des nombreux defis qui jalonnent le chemin d’un retour 
a la stabilite en Cote d’Ivoire. 

Le premier et sans doute le plus pressant de ces 
defis est le retablissement du dialogue entre les parties 
ivoiriennes. Le maintien du dialogue entre les parties 
ivoiriennes reste le tendon d’Achille du processus de 
transition. C’est pourquoi nous accueillons avec un 
grand interet l’annonce de la tenue prochaine d’une 
reunion a Pretoria entre les principaux protagonistes de 
la crise. Nous esperons qu’a cette occasion nous 
pourrons assister a une relance vigoureuse du 
processus de paix. Nous esperons que les parties y 
joueront un franc-jeu et, cette fois-ci, respecteront 
scrupuleusement les engagements auxquels elles auront 
souscrit pour ramener la paix en Cote d’Ivoire. 

Le second defi tient a la securite. Nous sommes 
au plus haut point preoccupes non seulement par les 
recrutements irreguliers actuellement en cours, ainsi 
que par la mobilisation et l’armement des milices et 
autres groupes illegaux, mais aussi par la lourde 
hypotheque qui pese de ce fait sur la quietude des 
populations ivoiriennes et sur la securite dans 
1’ensemble de la sous-region. 
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Au regard des recents succes que l’Organisation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a obtenus 
sur le terrain, il importe qu’elle continue a contrer les 
agissements des groupes armes illegaux par des actions 
energiques et vigoureuses conduites en liaison avec la 
force Licorne. II est egalement de la plus haute urgence 
d’accelerer a present la mise en place de conditions 
materielles pour le demarrage effectif du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). Une fois engagees, les diverses activites de ce 
programme contribueront inevitablement a ameliorer 
dans le pays les conditions de securite necessaires a la 
creation de bases stables et durables pour la relance 
economique. 

Des mesures devraient etre egalement envisagees 
a l’encontre de toutes les personnes qui commettraient 
ou encourageraient des violations des droits de 
l’homme ou protegeraient les auteurs de crimes 
commis dans ce contexte. L’effondrement du system e 
judiciaire du pays et la desarticulation de la police 
nationale qui favorisent le regne de l’impunite 
constituent a nos yeux un serieux probleme a resoudre, 
bien que la solution ne semble guere evidente dans les 
conditions actuelles de partition de fait du pays. 

Le retablissement de la securite est egalement 
tributaire de la cessation de la campagne d’appel a la 
haine et a la violence orchestree par certains medias. 
Nous saluons a cet egard, le travail important accompli 
par l’ONUCI a travers son bureau d’information et sa 
station de radio. Nous l’encourageons a poursuivre son 
action meritoire dans ce domaine. 

Etant donne le niveau et le rythme de degradation 
de la situation sur le terrain, etant donne les risques 
reels d’embrasement et les consequences previsibles 
pour la sous-region, nous sommes d’avis, avec le 
Secretaire general, que le Conseil devrait envisager la 
possibilite d’une evaluation periodique de l’application 
des resolutions 1572 (2004) et 1584 (2005) afin de 
prendre les mesures qui s’imposent. 

Le troisieme defi reside dans l’organisation des 
elections. La tenue des elections dans les delais 
reglementaires demeure une donnee importante du 
processus de transition et les parties ivoiriennes 
doivent tout mettre en oeuvre pour surmonter les 
tergiversations observees aussi bien dans la mise en 
place de la Commission electorate et des listes 
electorates, que dans la mise en adequation de la 


legislation electorate avec les Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III. 

Au-dela ce ces trois defis majeurs, nous pensons 
que la situation humanitaire en Cote d’Ivoire, et surtout 
dans les regions septentrionales du pays sous le 
controle des Forces nouvelles, merite une attention 
particuliere. Nous voulons relayer ici l’appel lance par 
le Secretaire general a l’endroit des donateurs afin 
qu’ils mettent a disposition les ressources necessaires 
pour la poursuite de l’assistance internationale aux 
3 millions de personnes qui en ont besoin et pour une 
action plus efficace en faveur des 5 millions d’enfants 
de moins de 5 ans affectes par la crise. 

Pour revenir a l’ONUCI, nous partageons 
entierement l’avis emis par Mme Louise Frechette, 
Vice-Secretaire generate de l’Organisation des Nations 
Unies sur la situation delicate de l’Operation en Cote 
d’Ivoire. Elle a, a juste titre, souligne lors de sa recente 
visite a Abidjan, que les attentes des parties ivoiriennes 
depassent de temps en temps les moyens dont dispose 
cette operation pour mettre en oeuvre son mandat. En 
particulier, nous nous interrogeons sur ses capacites de 
reaction dans la perspective des echeances electorates 
attendues dans le pays, et qui apporteront leur surcroit 
de tensions. II convient done non seulement de 
proroger son mandat d’une annee supplemental, mais 
aussi de lui apporter les ressources humaines et les 
moyens logistiques sollicites en sa faveur par le 
Secretaire general afin de lui permettre de s’acquitter 
efficacement de son mandat elargi au regard des 
nouvelles responsabilites que nous lui avons 
recemment confiees. 

Notre conviction est que, au-dela de toutes les 
mediations, quels que puissent etre les moyens mis au 
service la paix en Cote d’Ivoire par la communaute 
internationale et quelle que soit la determination 
affichee par les mediateurs de la crise, il appartient en 
premier lieu aux Ivoiriens eux-memes de s’approprier 
le processus de paix et d’en assurer le succes a travers 
leur comportement au quotidien. Le Benin soutient 
fermement le programme d’action de la mediation 
africaine, dont les sequences bien confues nous 
paraissent a meme de ramener l’espoir en Cote 
d’Ivoire. 

Pour terminer, nous en appelons aux parties 
ivoiriennes afin qu’elles mettent a profit la rencontre 
de Pretoria pour renoncer definitivement a l’option 
suicidaire, a tous egards, d’une guerre interminable en 
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Cote d’Ivoire. Nous les exhortons a y sceller les 
compromis, difficiles peut-etre, mais inevitables et 
necessaires pour faire avancer le processus de paix. 
Nous avons le ferme espoir qu’elles y parviendront 
dans l’interet superieur des populations de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Zhang Yishan (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite feliciter le Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud, M. Pahad, 
d’avoir entrepris un si long voyage afm d’informer le 
Conseil de securite de revolution de la situation en 
Cote d’Ivoire. La Chine se felicite vivement des efforts 
de mediation entrepris par le President Mbeki au nom 
de l’Union africaine en vue d’accelerer le reglement de 
la question ivoirienne. Nous attendons avec interet les 
resultats positifs que devrait donner la reunion prevue 
au debut du mois d’avril en Afrique du Sud. Nous 
saluons egalement les efforts deployes par M. Alan 
Doss, Representant special adjoint principal du 
Secretaire general, et nous le remercions de son 
expose. Nous nous felicitons egalement des efforts 
faits par le Secretaire general lui-meme, par 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a cet egard. 

La Chine a toujours suivi de pres revolution de 
la situation en Cote d’Ivoire et espere sincerement que 
la reunification du nord et du sud pourra se faire et que 
la paix et la stabilite seront retablies aussi rapidement 
que possible. Nous sommes heureux que, grace aux 
bons offices du President Mbeki, la situation en Cote 
d’Ivoire a connu des changements positifs. Le 
Gouvernement ivoirien a pris les mesures necessaires 
pour interdire la violence dans les rues et pour creer 
une atmosphere propice au dialogue. Nous nous 
felicitons de cette evolution. 

Cependant, force est aussi de constater que le 
processus politique en cours en Cote d’Ivoire reste 
dans l’impasse et que les conditions de securite restent 
precaires. Pour sortir de cette impasse, il faut d’abord 
que toutes les parties ivoiriennes respectent les 
promesses qu’elles ont faites au President Mbeki lors 
de sa visite en Cote d’Ivoire et fassent avancer le 
processus de paix conformement a la feuille de route 
approuvee par l’Union africaine. Les Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III, base d’une solution 
politique de la question ivoirienne, doivent etre 
pleinement mis en oeuvre. Et surtout, les parties 
ivoiriennes doivent rester fermement resolues a regler 


leurs differends par le dialogue. En meme temps, la 
communaute internationale doit continuer a aider la 
Cote d’Ivoire. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil de 
securite a adopte trois resolutions sur la Cote d’Ivoire, 
lesquelles ont joue un role positif en faveur du 
maintien de la paix et de la stabilite dans le pays et 
dans la sous-region. L’ONU devrait continuer a 
consolider sa coordination et sa cooperation avec 
l’Union africaine, l’ONU, la CEDEAO et d’autres 
organisations sous-regionales, a travailler avec le 
President Mbeki dans ses efforts de mediation au nom 
de l’Union africaine, et a appuyer le role de chef de file 
de l’Union africaine. 

La Chine appuie dans son principe la 
recommandation faite par le Secretaire general en 
faveur de la prorogation du mandat de 1’ONUCI. La 
Chine est disposee a examiner, de concert avec les 
autres membres du Conseil, tout ce que cela implique. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Je remercie M. Alan Doss de nous 
avoir presente le dernier rapport du Secretaire general. 
Ma delegation salue la presence parmi nous de M. Aziz 
Pahad, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud, et se felicite qu’il soit venu presenter 
au Conseil un expose sur la mediation entreprise par le 
President Mbeki en Cote d’Ivoire au nom de l’Union 
africaine. 

Plus de deux annees se sont ecoulees depuis que 
le conflit a eclate en Cote d’Ivoire, en septembre 2002. 
II faut saluer la rapidite avec laquelle la communaute 
internationale a reagi face a ce conflit. La sous-region 
de l’Afrique de l’Ouest, par le biais de son organisation 
regionale, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a rapidement deploye 
une force de maintien de la paix avec le plein appui 
politique de l’Union africaine. Des propositions de 
paix concretes ont ete negociees qui ont conduit a 
l’Accord de Linas-Marcoussis, qui a ete revu et 
reaffirme a Accra. 

La reaction de l’ONU a la crise ivoirienne a ete 
tout aussi diligente, a commencer par la resolution 
1464 (2003) du 4 fevrier 2003, qui avait fermement 
appuye la mise en oeuvre de l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le Conseil de securite est ensuite reste 
constamment saisi de la question de la crise ivoirienne. 


14 


0528444f.doc 



S/PV.5152 


II est decevant de constater que les premieres 
reactions determinees et les efforts qui ont suivi pour 
mettre un terme a la crise n’ont pas, a ce jour, produit 
les resultats souhaites. L’accord de cessez-le-feu du 
3 mai 2003 reste precaire. C’est ce qu’ont clairement 
demontre les evenements du 28 fevrier 2004 et la crise 
de novembre 2004, qui a vu la situation s’aggraver de 
faqon dramatique. Ni l’Accord de Linas-Marcoussis ni 
celui d’Accra III n’a ete pleinement mis en oeuvre. 
C’est dans ce contexte alarmant qu’il faut examiner et 
jauger l’initiative du President Mbeki. Tous ceux qui 
veulent la fin de la crise sont tenus de veiller au succes 
de 1’initiative du President Mbeki. C’est au premier 
chef aux protagonistes de la crise ivoirienne qu’il 
appartient de garantir le succes des efforts de paix du 
President Mbeki. 

Comme le Secretaire general le souligne dans son 
rapport publie sous la cote S/2005/186, la communaute 
internationale ne peut se substituer a la volonte 
politique des dirigeants et du peuple ivoiriens pour 
faire avancer le processus de paix, en s’appuyant sur 
les differents mecanismes de paix existants et avec 
l’appui du Conseil de securite. En effet, il incombe aux 
dirigeants ivoiriens de trouver une issue a la crise 
actuelle, de prendre les decisions difficiles et de faire 
les compromis novateurs qui s’imposent de toute 
urgence. Ils ne peuvent revenir sur ce qui a ete 
convenu. Ils sont tenus d’honorer leurs engagements et 
de respecter la Constitution. L’initiative entreprise par 
le President Mbeki au nom de l’Union africaine offre 
aux parties concernees une nouvelle occasion de 
reflechir et de s’engager dans la derniere ligne droite 
menant a un reglement pacifique. 

L’initiative du President Mbeki beneficie du 
soutien de toutes les forces politiques de la Cote 
d’Ivoire. C’est ainsi que les choses apparaissent. Elle 
beneficie egalement de l’appui de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’Union africaine et de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous sommes reunis ici pour examiner 
1’initiative du President Mbeki et debattre de la faqon 
de restaurer la confiance reciproque entre les parties et 
de faire avancer le processus de paix. Plus precisement, 
nous sommes reunis ici pour etudier la faqon de sortir 
de l’impasse a propos du programme legislatif; du 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion; de la reinstallation de l’administration 
publique partout dans le pays; et de la tenue d’elections 


libres et regulieres suivant les criteres anterieurement 
convenus. 

Les propositions du President Mbeki sont utiles et 
novatrices en ce qu’elles creeront une atmosphere 
propice a debloquer la situation. Nous devrions lui 
apporter tout l’appui et toute la cooperation dont il a 
besoin. Nous esperons vivement que la reunion prevue 
en Afrique du Sud au debut du mois prochain donnera 
des resultats positifs. L’une des taches les plus ardues a 
accomplir pour soutenir 1’initiative du President Mbeki 
consiste a proposer les incitations appropriees pour 
preserver l’atmosphere de compromis qui prevaut 
actuellement sur la scene politique et pour avancer vers 
une participation de toutes les parties au nouvel ordre 
politique. Le Conseil de securite devrait travailler aux 
cotes du President Mbeki afin d’identifier et 
d’appliquer un ensemble adequat de mesures 
incitatrices et autres en application des resolutions 
anterieures du Conseil de securite. 

Pour terminer, il convient de souligner que les 
initiatives politiques que nous saluons ne sauraient 
aller loin si la situation en matiere de securite ne 
s’ameliore pas en Cote d’Ivoire. Ma delegation appuie 
vivement la requete que le Secretaire general a 
adressee au Conseil lui demandant d’approuver l’octroi 
de ressources militaires, policieres et civiles 
supplementaires, tel que propose dans son troisieme 
rapport intermediaire sur l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). En outre, nous 
souscrivons a la recommandation de proroger le 
mandat de l’ONUCI pour une nouvelle periode de 
12 mois jusqu’au 4 avril 2006. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres Aziz Pahad du travail qu’il 
accomplit et de l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui. Nous remercions egalement M. Alan Doss 
de sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2005/186) et de son action en Cote d’Ivoire. 

Nous nous felicitons du dernier rapport 
intermediaire du Secretaire general. Nous sommes en 
train de l’etudier avec soin. Nous voudrions feliciter le 
President Thabo Mbeki de ses efforts de mediation 
entre les parties de Cote d’Ivoire, ainsi que l’Union 
africaine de ses activites visant a resoudre la crise. 

Nous demandons a toutes les parties ivoiriennes 
de respecter les engagements pris aux termes de 
l’Accord de Linas-Marcoussis, lequel a plusieurs fois 
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ete remis en question au cours de l’annee ecoulee. 
Nous exhortons tout particulierement les parties a 
manifester un attachement reel a la paix et a la 
reconciliation lors des pourparlers qui se tiendront a 
Pretoria au debut du mois d’avril. 

Nous restons preoccupes par la situation 
humanitaire et, evidemment, pour la population 
vulnerable qui patit du conflit. 

En examinant le dernier rapport en date du 
Secretaire general, nous nous interessons bien 
evidemment a tous les aspects du probleme. Nous 
continuons de nous interroger sur l’utilite de renforcer 
le mandat actuel de la force de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), compte tenu de 
1’absence de volonte politique de faire avancer le 
processus de paix, que les parties ont jusqu’a present 
manifestee. En revanche, nous croyons reellement que 
de tels progres sont absolument cruciaux et que 
l’ONUCI devrait envisager de recourir a tous les outils 
a sa disposition. 

Enfin, nous engageons toutes les parties a faire 
reculer la violence, a limiter les discours non 
constructifs et a renouveler leur engagement en faveur 
de l’etat de droit. Je voudrais egalement feliciter la 
mission en Cote d’Ivoire de ce qu’elle a accompli pour 
regler le probleme de l’exploitation et de la violence 
sexuelles. Nous avons hate de travailler au cote de nos 
collegues du Conseil autour de cette question cruciale. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite a mon 
tour remercier M. Alan Doss de 1’expose qu’il vient de 
nous faire sur la situation en Cote d’Ivoire. Je tiens 
aussi a remercier le Ministre Aziz Pahad et 
M me Mojanku Gumbi d’etre aujourd’hui parmi nous. 
Leur presence a New York revet une importance toute 
particuliere pour ma delegation et, je pense, pour 
1’ensemble des membres du Conseil de securite. Elle 
est importante pour une raison simple et fondamentale, 
c’est que la communaute internationale fonde 
beaucoup d’espoirs dans les efforts de l’Afrique du Sud 
et dans l’engagement personnel du President Thabo 
Mbeki pour sortir la Cote d’Ivoire de la crise profonde 
ou elle se trouve. 

La crise en Cote d’Ivoire est en effet 
preoccupante parce que les enjeux sont considerables 
pour la Cote d’Ivoire en premier lieu et pour les 
Ivoiriens. Voila deux ans que ce pays est divise, 
destructure et qu’il s’appauvrit un peu plus jour apres 
jour. Cela ne peut pas indefmiment durer. Les enjeux 


sont aussi considerables pour la region ouest-africaine. 
Cela a souvent ete dit autour de la table du Conseil et 
chacun ici, je crois, en est tres profondement 
convaincu : si la Cote d’Ivoire s’effondre, c’est toute la 
region qui pourrait etre durablement et gravement 
destabilisee. 

Enfin, il nous semble qu’il y a egalement un 
enjeu pour le continent africain et qu’a l’heure ou 
l’Afrique s’organise et prend en main son destin, la 
persistance d’une crise grave dans un grand pays du 
continent, pays qui etait perqu pendant des annees dans 
l’Ouest de l’Afrique comme etant le pays qui 
reussissait son developpement, n’est pas acceptable. 

Pourtant, il faut malheureusement constater qu’en 
depit des efforts remarquables du President Mbeki, la 
Cote d’Ivoire est encore tres loin d’avoir retrouve le 
chemin de la reconciliation. Que constate-t-on? On 
constate, preincrement, que les parties ivoiriennes 
n’ont pas abandonne l’option militaire. Les evenements 
tres graves de Logouale, le 28 fevrier dernier, l’ont 
montre et cela n’est pas acceptable. 

Les parties ivoiriennes doivent savoir que la 
communaute internationale ne tolerera jamais le 
reglement de la crise par les armes, qui ne serait 
d’ailleurs pas un reglement durable, et qu’elle veillera 
au respect de 1’embargo sur les armes, conformement 
aux resolutions 1572 (2004) et 1584 (2005) de notre 
Conseil. J’ajoute que dans un tel contexte, le 
renforcement des effectifs de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) nous parait 
indispensable et urgent. 

Deuxiemement, les campagnes de haine et de 
desinformation se poursuivent dans les medias 
ivoiriens. Cela aussi ne peut pas etre tolere car on sait 
bien les consequences desastreuses que ces campagnes 
peuvent avoir. 

Troisiemement, la situation politique reste dans 
une impasse et aucun progres majeur significatif n’a 
ete enregistre s’agissant des elements clefs du 
processus de reconciliation definis a Linas-Marcoussis. 
C’est a dire que le cantonnement des forces en 
presence et le desarmement des Forces nouvelles n’a 
pas commence; que les milices ne sont toujours pas 
demantelees - et on voit bien aujourd’hui qu’elles sont 
armees et qu’elles font peser une menace tres lourde 
sur la stabilite du pays, a Abidjan et partout ailleurs; 
enfin, que l’article 35 de la Constitution n’a toujours 
pas ete revise. 
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Ces blocages doivent etre leves car aujourd’hui, 
le temps est compte. Tout doit etre fait pour tenir les 
echeances electorates dans les delais prevus : c’est en 
octobre prochain, dans sept mois, et il y a done 
urgence, car la tenue d’elections libres, ouvertes et 
transparentes est Tunique solution a la crise. Je dois 
dire que si les elections ne pouvaient se tenir en 
octobre comme prevu, la Cote d’Ivoire entrerait dans 
l’inconnu, dans une ere de tous les dangers. 

Dans ce contexte, la France considere que les 
efforts du President Mbeki sont absolument vitaux. Je 
saisis l’occasion de la presence de M. Pahad pour le 
redire avec force : la France appuie pleinement les 
efforts de mediation engages par le President Mbeki au 
nom de l’Union africaine. Nous savons que sa tache 
n’est pas facile, mais il doit reussir. Les discussions qui 
s’ouvriront autour de lui dans quelques jours a Pretoria 
sont cruciales. Nous formons le veeu qu’elles 
permettront de relancer la dynamique de la paix en 
Cote d’Ivoire. Pour cela, toutes les parties ivoiriennes 
devront faire preuve de responsabilite et, comme le 
Conseil l’a souvent dit, les engagements qu’elles 
pourraient prendre devant le President Mbeki devront 
etre tenus et la communaute internationale devra y 
veiller. 

Le dernier point que je voulais soulever est celui 
du reexamen par le Conseil de securite, dans les 
prochains jours, du mandat de l’ONUCI et de la force 
Licorne. Le debat qui va s’ouvrir et les decisions qui 
seront prises par le Conseil seront determinants. Le 
Conseil devra travailler en etroite cooperation avec 
l’Afrique du Sud, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

C’est la raison pour laquelle il est essentiel que le 
Conseil soit particulierement attentif a la mediation 
africaine, qu’il l’entende et dispose de ses analyses et 
de ses recommandations. Le mandat des forces 
impartiales s’achevera le 4 avril, au moment ou se 
tiendront les discussions a Pretoria entre le President 
Mbeki et les parties ivoiriennes. Or, notre Conseil aura 
besoin, pour ses travaux, de connaitre les resultats de 
cette reunion et l’analyse du President Mbeki. En 
consequence, ma delegation propose de renouveler, 
dans un premier temps, le mandat des forces 
impartiales pour un mois, jusqu’au 4 mai. Cela donnera 
au Conseil le temps necessaire a ses travaux et nous 
aurons ainsi le rapport du President Mbeki sur les 
discussions qui auront lieu a Pretoria. 


A un mois de cette echeance du 4 mai et a sept 
mois des elections, je ne peux que souligner, une fois 
encore, a quel point la situation en Cote d’Ivoire est 
preoccupante. Une absence de percee dans les 
prochains jours pour la mise en oeuvre de l’Accord de 
Linas-Marcoussis serait grave. Encore une fois, c’est la 
raison pour laquelle nous comptons sur le President 
Mbeki pour obtenir cette percee; et le Conseil de 
securite est la pour 1’aider. 

Pour terminer, je soulignerai que la France a 
toujours agi conformement au mandat que le Conseil 
de securite lui a donne. Si le Conseil, a l’ecoute des 
Africains, le souhaite, elle continuera d’assumer cette 
responsabilite. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais d’abord saluer la 
presence parmi nous du Secretaire general. Je voudrais 
ensuite souhaiter la bienvenue a M. Aziz Pahad, Vice- 
ministre des Affaires etrangeres d’Afrique du Sud et le 
remercier tres sincerement de 1’excellent expose qu’il 
vient de faire sur les resultats de la mediation du 
President Mbeki au nom de l’Union africaine dans la 
crise ivoirienne. 

Je tiens, au nom de 1’Algerie, a rendre hommage 
a l’Afrique du Sud et a l’investissement personnel du 
President Mbeki et aux efforts inlassables qu’il deploie 
pour sortir le processus de paix de l’impasse dans 
laquelle il se trouve actuellement et a 1’assurer de notre 
soutien. Je voudrais, enfin, remercier M. Alan Doss de 
sa presentation. 

L’Algerie souhaite vivement que les acteurs 
politiques ivoiriens saisissent le rendez-vous des 3 et 
4 avril prochain pour amorcer une reprise serieuse du 
processus politique. La situation derive 
dangereusement en Cote d’Ivoire. Il importe, par 
consequent, que toutes les parties assument leurs 
responsabilites, le salut du pays devant pouvoir 
l’emporter sur les calculs etroits et les ambitions 
personnelles. 

Il est important que les protagonistes de la crise 
prennent conscience que la communaute internationale 
est en train de perdre patience face aux tergiversations 
injustifiees et aux engagements non tenus. Dans son 
plan d’action, le President Mbeki a consenti un effort 
considerable pour repondre aux preoccupations 
objectives des uns et des autres. Il a, a juste titre, fait 
du retablissement de la confiance entre les parties une 
condition sine qua non de la reprise du processus de 
paix. L’Union africaine et le President Mbeki ont, avec 
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raison, demande et obtenu que le Conseil de securite 
donne une chance supplemental au dialogue et a la 
concertation en acceptant de suspendre la mise en 
oeuvre des mesures prevues dans sa resolution 1572 
(2004). 

Force est de reconnaitre, cependant, que les 
parties ne semblent pas avoir resolument opte pour 
l’apaisement et la conciliation, loin s’en faut. La 
communaute internationale attend d’elles qu’elles 
fassent des efforts supplementaires en acceptant de 
faire mutuellement des concessions. 

Par ailleurs, tout doit etre fait pour que les 
elections se deroulent a la date prevue et il importe, 
pour ce faire, que les parties prennent des initiatives 
afin de donner au pays une visibilite et au peuple 
ivoirien une perspective rassurante. Le pire des 
scenarios - car je ne peux ni ne veux en imaginer 
encore d’autres - serait que le pays aborde l’echeance 
d’octobre dans un contexte de blocage politique. Pour 
eviter cela, les Forces nouvelles doivent pouvoir 
reprendre leur place sans delai au sein du 
Gouvernement de reconciliation nationale et 
commencer le desarmement. Les autorites ivoiriennes 
doivent, pour leur part, consentir a trouver une solution 
a Particle 35 et a faire en sorte que les reformes 
legislatives contribuent reellement a extirper les 
racines de la crise. 

L’evolution de la crise ivoirienne a une incidence 
directe sur la situation de l’ONUCI. C’est que les 
conditions qui ont preside a la conception de son 
mandat et de sa composante ont beaucoup change. La 
Mission a ete confue au depart pour accompagner les 
Ivoiriens dans la mise en oeuvre du compromis 
politique qu’elles ont signe a Linas Marcoussis et 
reaffirme a Accra. L’ONUCI devait done servir de 
garant de la bonne application des accords conclus 
notamment en ce qui concerne les aspects les plus 
sensibles tels que le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration (DDR), la reunification du pays et la 
tenue d’elections credibles, ouvertes et transparentes. 

Cependant, par la force des choses, mais aussi, 
par la volonte du Conseil, son mandat et ses regies 
d’engagement ont subi des modifications. L’ONUCI 
consacre desormais l’essentiel de ses efforts au 
traitement des symptomes de la crise qui, avec la 
persistance de 1’impasse du processus de paix, 
s’aggravent de jour en jour. L’ONUCI est devenue une 
force de stabilisation. Elle a ete amende a accomplir 


des taches pour lesquelles elle n’est pas forcement 
preparee. Le rapport du Secretaire general fait une 
description de situations auxquelles l’ONUCI est 
confrontee notamment dans le nord du pays et dans la 
zone de confiance. Ces problemes meritent d’etre 
examines soigneusement par le Conseil de securite a 
l’occasion du prochain examen du mandat de la 
Mission. En procedant a cet examen, l’on doit garder a 
l’esprit que la pression sur les moyens de l’ONUCI ira 
en augmentant. Avec l’approche des elections 
d’octobre, les responsabilites de la mission 
s’accroitront independamment de revolution de la 
situation politique en Cote d’Ivoire. 

S’il y a, en effet, une chose que la communaute 
internationale ne souhaite pas voir se produire, c’est 
que l’ONUCI reste passive et impuissante face a une 
eventuelle deterioration de la situation. C’est dire que 
le renforcement de ses moyens et, eventuellement, une 
adaptation de son mandat paraissent plus que jamais 
indispensables. 

Pour terminer, ma delegation souhaite reiterer son 
plein appui a la mediation du President Mbeki, et 
attend avec grand interet revaluation qu’il fera apres le 
rendez-vous de Pretoria d’avril prochain. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Nous 
voudrions vous exprimer nos remerciements, Monsieur 
le President, pour avoir tenu la presente seance 
publique aujourd’hui. Nous voudrions egalement 
remercier le Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud, M. Aziz Pahad, de sa declaration, 
dans laquelle il nous a dresse un bilan revelateur de la 
situation en Cote d’Ivoire sous l’angle des efforts 
deployes par l’Union africaine pour mettre en oeuvre le 
plan de paix. Nous remercions egalement le 
Representant special adjoint principal du Secretaire 
general, M. Alan Doss, de son expose riche 
d’informations. Nous saluons la presence du Secretaire 
general. 

Nous partageons la profonde preoccupation face a 
l’impasse actuelle du processus politique en Cote 
d’Ivoire, ou, aux termes du paragraphe 81 du rapport 
du Secretaire general (S/2005/186), « Il existe un reel 
danger de voir la situation devenir incontrolable, cette 
evolution pouvant entrainer des consequences 
incalculables pour la population ivoirienne et la sous- 
region dans son ensemble ». 

Malheureusement, la ferme volonte d’arriver a un 
reglement negocie semble cruellement faire defaut aux 
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parties ivoiriennes. Les attaques a Logouale en fevrier 
dernier, par exemple, ont montre a quel point la 
situation est precaire et la facilite avec laquelle elle 
peut degenerer en quelque chose de beaucoup plus 
grave. La faqon dont les jeunes armes impliques dans 
les attaques ont ete traites par la suite jette un doute 
serieux sur la volonte politique des parties ivoiriennes 
de faire avancer le processus de paix. 

Dans ces circonstances difficiles, les efforts de 
l’Union africaine (UA) et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), meme s’ils n’ont pas encore donne de 
resultats tangibles, deviennent d’autant plus 
importants, et nous appuyons fermement leur 
engagement constant, en particulier 1’effort de 
mediation du President Mbeki, qui est une claire 
manifestation du controle exerce par les Africains dans 
l’instauration de la paix en Cote d’Ivoire. Ces 
initiatives africaines doivent etre encouragees et 
devraient etre appuyees par des mesures pertinentes du 
systeme des Nations Unies et par les decisions du 
Conseil de securite. A cet egard, je voudrais mettre en 
lumiere trois aspects. 

En premier lieu, nous esperons que E effort de 
mediation du President Mbeki sera intensifie dans les 
prochaines semaines, comme l’a explique le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres Pahad dans son 
intervention d’aujourd’hui. II importe egalement que le 
Conseil reste informe par l’UA et l’equipe du President 
Mbeki de la faipon dont ils apprecient revolution de la 
situation et de ce qu’ils attendent de l’ONU et du 
Conseil de securite pour faire avancer le processus de 
paix en Cote d’Ivoire. A cette fin, il est d’une 
importance critique de renforcer l’echange 
d’informations et les efforts de coordination et de 
cooperation entre l’UA, l’equipe du President Mbeki et 
l’ONU sur le terrain. 

Deuxiemement, toutes les parties ivoiriennes 
doivent etre pleinement conscientes du fait que tout 
manque de cooperation dans la facilitation des efforts 
du President Mbeki les mettra sous le coup du regime 
de sanctions conformement a la resolution 1572 
(2004). Ni les violations des droits de l’homme, ni les 
actes de provocation ni les attaques contre l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et 
l’operation Licorne ni l’incitation a la haine ne 
devraient etre autorises a se poursuivre. Si 
1’obstruction actuelle au processus de paix persiste, le 
Conseil de securite devra montrer sa determination, en 


consultation avec l’UA, d’imposer immediatement des 
sanctions contre les responsables de ce sabotage. La 
communaute internationale ferait ainsi clairement 
savoir aux parties ivoiriennes que tout sabotage du 
processus de paix ne sera pas tolere. 

Troisiemement, nous nous felicitons vivement de 
l’effort deploye par l’ONUCI et l’operation Licorne 
pour assurer la securite et la stability dans le contexte 
de la situation precaire en Cote d’Ivoire, et nous 
reconnaissons que l’ONUCI joue un role de plus en 
plus important en Cote d’Ivoire. Par ailleurs, nous 
estimons que, compte tenu du degre d’interdependance 
entre les situations de conflit dans la region de 
l’Afrique de l’Ouest, il conviendrait d’examiner les 
concepts operationnels des differentes missions de paix 
des Nations Unies deployees en Afrique de l’Ouest afin 
d’encourager des synergies entre les missions en vue 
de leur fonctionnement operationnel souple et efficace. 
A cet egard, nous avons releve avec interet les 
observations formulees dans le rapport du Secretaire 
general publie en mars sur la cooperation entre les 
missions de maintien de la paix en Afrique de l’Ouest. 
Nous voudrions encourager un examen plus approfondi 
de cette idee. 

S’agissant du niveau approprie des effectifs de 
1’ONUCI, nous attendons avec interet la poursuite des 
debats au Conseil, y compris sur la faqon dont nous 
pouvons utiliser au mieux les avoirs et les ressources 
des operations de maintien de la paix disponibles dans 
la sous-region de l’Afrique de l’Ouest tout entiere. 

La ferme determination et 1’engagement resolu 
des parties concernees sont essentiels. Sans eux, ni les 
initiatives en faveur du processus de paix ni la 
presence de l’operation de maintien de la paix 
n’aboutiront a un reglement durable du probleme. 
Tandis que le processus de paix et de reconciliation se 
trouve dans l’impasse, la situation socioeconomique et 
humanitaire du pays continue de se deteriorer, ce qui a 
une incidence directe sur la population de la Cote 
d’Ivoire. L’ONU et les autres operations 
internationales de secours humanitaire doivent etre 
appuyees. Maintenant, plus que jamais, le Conseil de 
securite et la communaute internationale doivent 
envisager serieusement de prendre des mesures pour 
raviver l’attachement de toutes les parties ivoiriennes 
au processus de paix. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons la participation du Secretaire 


0528444f.doc 


19 



S/PV.5152 


general a la presente seance du Conseil de securite 
aujourd’hui. Nous sommes reconnaissants a M. Pahad 
et a M. Doss des efforts qu’ils ont deployes pour 
resoudre la crise dans la Republique de Cote d’Ivoire, 
et nous les remercions de leurs contributions a la 
presente seance. 

La delegation russe est profondement preoccupee 
par la precarite de la situation en Cote d’Ivoire et par le 
manque de progres persistant dans la recherche d’un 
reglement la-bas. En depit des efforts de mediation 
exceptionnels, meritoires et vigoureux du President 
Mbeki de l’Afrique du Sud, le processus de paix 
ivoirien reste dans l’impasse et les parties continuent 
de manifester une grande mefiance les unes envers les 
autres. 

La stagnation politique presente le risque que les 
hostilites puissent reprendre a la suite d’un nouvel 
incident arme. On redoute de plus en plus que 
l’impasse qui subsiste ne mine les chances de tenir en 
temps voulu des elections presidentielles et 
parlementaires en Cote d’Ivoire. Tout doit etre tente 
pour que ces elections se tiennent a la date prevue, car 
tout report aurait les plus graves consequences. Le pays 
et les institutions de l’Etat pourraient se retrouver en 
dehors de l’etat de droit, et l’ordre constitutionnel lui- 
meme serait menace. L’evolution de plus en plus 
negative de l’economie et la poursuite de la 
deterioration de la situation sociale et humanitaire 
constituent d’autres sujets de preoccupation. 

Meme si l’assistance exterieure est essentielle 
pour tout reglement de la crise ivoirienne, l’entiere 
responsabilite de la recherche d’une issue a cette crise 
revient aux Ivoiriens eux-memes. Nous appelons les 
parties ivoiriennes a faire montre de volonte politique 
et a commencer sans plus tarder a s’acquitter de leurs 
obligations au titre de la feuille de route Mbeki. II faut 
aussi que soient rapidement mises en oeuvre des 
mesures visant a preparer les elections, a regler les 
divergences quant aux lois adoptees dans la cadre de la 
reforme legislative, a adopter une version corrigee de 
l’article 35 de la Constitution, qui fixe les conditions a 
remplir par les candidats a la presidence, et a lancer le 
processus de desarmement. 

La situation en Cote d’Ivoire est complexe et 
lourde du risque d’une nouvelle aggravation. Elle 
appelle une plus grande efficacite et davantage de 
coordination dans les efforts internationaux pour faire 
avancer le processus de paix dans le pays. Nous notons 


que les pays voisins pourraient jouer un role particulier 
en ce sens. 

Nous partageons l’inquietude exprimee par le 
Secretaire general face a la recrudescence des 
incitations a la haine et a la violence dans les medias et 
aux frequentes menaces proferees contre les soldats de 
la paix de l’ONU et franqais. Les parties en Cote 
d’Ivoire doivent immediatement mettre fin a ces 
pratiques inadmissibles. 

La complexite de la situation en matiere de 
securite et la nouvelle tache que represente la 
surveillance du respect de T embargo sur les armes 
compliquent clairement le travail de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et lui 
permettent difficilement de s’acquitter efficacement de 
son mandat avec ses ressources actuelles. Nous 
partageons le point de vue du Secretaire general selon 
lequel 1’ONUCI doit etre renforcee et son mandat doit 
etre proroge d’une annee, jusqu’au 4 avril 2006. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous tenons a vous feliciter. Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente reunion, 
consacree a un pays qui traverse une situation 
particuliere, comme l’a exprime le Representant 
special par interim du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire, M. Alan Doss, que nous remercions de son 
expose presentant le quatrieme rapport. Nous 
remercions egalement le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afrique du Sud, M. Aziz Pahad, de son 
expose et des efforts que deploie son pays pour trouver 
une solution en Cote d’Ivoire. 

Dans ce contexte, la situation globale en Cote 
d’Ivoire ne semble pas etre des meilleures. II existe une 
situation de partition de fait du pays. Le cessez-le-feu a 
recemment ete viole, le 28 fevrier, par 100 elements 
armes qui ont attaque les Forces nouvelles a Logouale. 
Les ministres des Forces nouvelles ne participent pas 
au Gouvernement de transition. II y a une absence 
d’accord sur la procedure a suivre pour amender 
l’article 35 de la Constitution relatif aux conditions 
d’eligibilite des candidats a la presidence. Le report du 
lancement du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des Forces nouvelles; 
le recrutement irregulier de troupes par les Forces 
armees nationales de Cote d’Ivoire (FANCI); et le 
retard dans la mise en oeuvre des reformes necessaires 
pour rendre possible la tenue des elections prevues 
pour le mois d’octobre prochain completent la 
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description reelle de ce qui se passe en Cote d’Ivoire. 
C’est pourquoi nous sommes tres preoccupes quant a la 
poursuite du processus de paix. 

La communaute internationale, l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ne peuvent se substituer a l’indispensable 
presence d’une veritable volonte politique des parties 
de respecter l’esprit et la lettre des Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III. Pour cette raison, nous 
exhortons ces parties a mettre en oeuvre les mesures 
necessaires pour inverser cette tendance a l’escalade 
des tensions. Comme l’ont signale l’Union africaine et 
le Secretaire general dans son rapport, ces mesures 
peuvent se resumer de la faipon suivante : creer un 
climat de paix et de confiance entre les parties; mettre 
en oeuvre les reformes legislatives et constitutionnelles 
prevues dans l’Accord de Linas-Marcoussis; garantir le 
fonctionnement du Gouvernement de transition au 
complet; lancer le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion pour toutes les milices; 
faciliter le retablissement de l’autorite du 
gouvernement national dans tout le territoire du pays; 
respecter les delais prevus pour la tenue d’elections; 
restructurer la Police nationale et la Gendarmerie du 
pays; et fournir les services publics essentiels sur la 
totalite du territoire. 

Ma delegation souhaite reaffirmer qu’elle appuie 
pleinement les efforts de mediation du President sud- 
africain Mbeki, deployes au nom de l’Union africaine, 
ainsi que ceux de la CEDEAO, pour tenter de reactiver 
le processus de paix en Cote d’Ivoire. A ce sujet, il 
nous semble important que le Conseil de securite 
reqoive une mise a jour reguliere sur revolution du 
processus de mediation et les etapes futures prevues 
pour son avancement. 

Dans ce contexte, nous pensons que la reunion 
qui doit se tenir a Pretoria debut avril peut representer 
un pas important dans la recherche d’une solution 
politique pour le pays et la region. De meme, nous 
souhaitons affirmer qu’il faut commencer a appliquer 
les mesures de sanctions individuelles prevues dans la 
resolution 1572 (2004) a l’encontre des personnes qui 
font obstacle a l’application des Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III, comme de celles qui 
commettent d’autres debts ou violations des droits de 
l’homme dans ce pays. 


Enfin, il ressort du rapport du Secretaire general 
que l’ONUCI — qui s’est montree a la hauteur de la 
situation et s’est acquittee de son mandat meme dans 
des situations difficiles - a encore besoin d’appui, 
surtout si Ton considere qu’elle a souvent manque des 
ressources necessaires a l’execution de sa mission. 
Pour toutes ces raisons, nous recommandons que la 
Force puisse poursuivre ses travaux et nous appuyons 
la prorogation du mandat de l’ONUCI pour une duree 
de 12 mois. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
tiens a saluer la presence du Secretaire general et a 
exprimer notre gratitude pour son recent rapport tres 
riche en informations sur la situation en Cote d’Ivoire 
(S/2005/186). Nos remerciements vont egalement a 
M. Alan Doss pour la clarte de son expose. 

Nous aimerions aussi exprimer nos 
remerciements au President de l’Afrique du Sud, 
M. Mbeki, pour ses efforts inlassables afin de ramener 
la paix dans un pays qui a longtemps ete un exemple de 
paix et de prosperite dans la region. Nous aimerions 
egalement remercier M. Aziz Pahad d’avoir pris le 
temps de venir a New York pour informer les membres 
du Conseil de securite. 

L’observation du Secretaire general selon laquelle 
la situation en matiere de securite reste precaire nous 
preoccupe tous tres profondement. Encore plus 
inquietante est sa mise en garde selon laquelle si 
l’armement et les activites des milices ne sont pas 
controles, il existe un reel danger de voir la situation 
devenir incontrolable, cette situation pouvant entrainer 
des consequences incalculables pour la population 
ivoirienne et la sous-region dans son ensemble. 

Il est regrettable qu’en depit des efforts louables 
du President Mbeki, au nom de l’Union africaine, pour 
faire progresser le plan d’action convenu par les parties 
ivoiriennes en decembre 2004, des propositions 
importantes figurant dans le plan n’aient pas encore ete 
mises en oeuvre. Malheureusement, les progres sont 
limites et le pays demeure divise. Les parties 
ivoiriennes, particulierement celles qui controlent les 
milices, devraient faire preuve de retenue et tenir leurs 
chefs responsables des attaques qu’ils menent contre la 
population civile et le personnel de maintien de la paix. 
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L’application des resolutions 1572 (2004) et 1584 
(2005) est de la plus haute importance pour 
1’amelioration de la situation en matiere de securite 
dans le pays. 

Nous remercions l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI) et les forces de l’operation 
Licorne de leurs efforts pour faire respecter l’embargo 
sur les armes. Vu l’absence de progres dans le 
processus de paix, nous souscrivons pleinement a la 
suggestion du Secretaire general de renforcer la 
capacity de 1’ONUCI et de lui procurer des ressources 
supplementaires afm qu’elle puisse s’acquitter plus 
efficacement de son mandat difficile. 

Je souhaiterais saisir cette occasion pour rappeler 
que l’embargo sur les armes est une obligation 
contraignante pour tous les Etats Membres. Cette 
obligation concerne en particulier les pays de la region. 
A cet egard, en ma quality de President du Comite cree 
en vertu du paragraphe 14 de la resolution 1572 
(2004), je souhaiterais lancer un appel a tous les Etats 
Membres de la region qui ne l’ont pas encore fait afm 
qu’ils presentent au Comite les informations 
pertinentes concernant les mesures qu’ils ont prises au 
niveau national pour l’application stride de l’embargo 
sur les armes. 

La communaute internationale suit de tres pres la 
situation en Cote d’Ivoire. Elle serait extremement 
satisfaite de voir la situation s’ameliorer tres 
prochainement, et le pays retrouver la paix et la 
stability. Si la situation restait instable, il n’y aurait 
plus d’autre possibility que de passer a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1572 (2004) a l’encontre de 
ceux qui font obstacle au processus de paix et qui 
commettent des violations des droits de l’homme. 

Le grave incident recent de Logouale montre a 
quel point la situation en matiere de securite est 
precaire et la facility avec laquelle la violence pourrait 
encore s’intensifier. Par consequent, nous lanqons a 
toutes les parties concernees, et en particulier aux 
dirigeants ivoiriens, un appel a faire face a leurs 
responsabilites et a appliquer les termes du processus 
de paix et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. La prochaine reunion, prevue pour avril a 
Pretoria, leur offrira une nouvelle occasion, qu’ils 
devraient saisir, de ramener la paix dans leur pays. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence bresilienne d’avoir 
convoque cette importante seance pour examiner la 


situation en Cote d’Ivoire. La presence du Secretaire 
general en personne, cet apres-midi, souligne 
1’importance que revet la crise en Cote d’Ivoire. Nous 
nous felicitons de 1’expose detaille presente par le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres Aziz Pahad et 
remercions M. Alan Doss, Representant special adjoint 
principal du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2005/186). 

Les Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III 
ont montre des signes encourageants, a savoir qu’un 
reglement pacifique de la situation en Cote d’Ivoire 
pouvait aboutir. Cependant, des evenements se sont 
produits, en particulier les attaques de novembre 2004, 
qui ont interrompu l’elan positif de ces Accords. Le 
processus de paix connait toujours de graves revers. La 
mise en oeuvre des engagements pris par les parties a 
ete retardee. II reste encore aux programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) a engager. Et la menace que represente 
1’insecurity continue de s’accroitre du fait que les deux 
parties au conflit continuent de violer le cessez-le-feu. 
Pendant ce temps, la situation economique ne cesse de 
se deteriorer. Cette evolution souleve la question de 
savoir si les elections prevues pour octobre auront bien 
lieu, un cas de figure que le pays ne peut se permettre. 

Ma delegation estime que ces retards sont 
susceptibles de creer une crise grave qui pourrait 
mettre en peril non seulement la stability generate de la 
Cote d’Ivoire, mais aussi celle de la sous-region. Les 
problemes relatifs aux elections prochaines d’octobre 
et au programme de DDR doivent etre traites aussitot 
que possible. II faut s’attaquer d’urgence aux 
preparatifs de l’election, a la composition de la 
Commission electorate independante et aux reformes 
legislatives - tout particulierement a l’adoption de 
Particle 35 revise de la Constitution. Dans la mesure 
ou le programme de DDR est etroitement lie aux 
elections et au retablissement de la security dans le 
pays, il faut egalement aplanir des que possible les 
differends entre les parties relatifs au processus de 
DDR. 

Ma delegation accorde son plein appui aux efforts 
inlassables du President Mbeki pour commencer la 
mise en oeuvre du plan d’action de l’Union africaine 
(UA) visant a briser 1’impasse entre les parties 
ivoiriennes. Nous remercions le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres Aziz Pahad de nous avoir presente 
la feuille de route de la mediation de l’UA et les 
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recommandations qui y figurent. Nous relevons en 
particulier la suggestion qu’un pays africain fournisse 
des forces additionnelles a l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) afin de proteger les 
sites de DDR. Cela pourrait constituer pour les 
combattants une puissante incitation a mettre en route 
le processus de DDR. 

Nous accordons notre appui a l’ONUCI et aux 
forces de l’operation Licorne dans leurs efforts pour 
assurer la securite a l’appui du processus de paix, et 
nous approuvons la recommandation du Secretaire 
general de proroger le mandat de l’ONUCI pour une 
nouvelle periode de 12 mois. Nous attachons de 
1’ importance a la poursuite de la cooperation entre 
l’ONU, l’UA et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi qu’a leurs 
contributions pour faire avancer le processus de paix 
dans ces circonstances difficiles. 

La tenue de la presente seance du Conseil ne 
represente qu’un moyen de faire passer aux parties 
ivoiriennes le message qu’elles doivent rester 
activement engagees dans les negociations de paix et 
qu’elles doivent les mener a bonne fin. La communaute 
internationale, en particulier l’ONU et l’UA, doivent 
poursuivre et coordonner ses efforts pour appuyer le 
processus de paix ivoirien. Toutefois, comme la paix 
depend en fin de compte des Ivoiriens, ils devraient 
etre convaincus du fait que des choix difficiles et des 
sacrifices doivent etre consentis pour remettre sur les 
rails le processus de paix. Retablir la confiance est 
done indispensable et prioritaire pour l’avancement du 
processus de paix. 

Enfin, nous attendons avec interet la prochaine 
mise a jour qui sera faite sur les efforts de mediation 
du President Mbeki en faveur de la paix, en particulier 
sa rencontre avec les parties ivoiriennes a Pretoria. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Philippines des paroles aimables qu’il 
a adressees a la Presidence. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je tiens a adresser mes remerciements a Alan 
Doss pour son expose et pour le rapport (S/2005/186) 
du Secretaire general dont la presence parmi nous a 
cette seance est particulierement appreciee. Je voudrais 
egalement - si je peux me le permettre - reiterer notre 
satisfaction du travail de l’ancien Representant special 
du Secretaire general, Albert Tevoedjre et pour tout ce 
qu’il a accompli. 


L’ampleur des difficultes auxquelles nous faisons 
face en Cote d’Ivoire est manifeste. Aujourd’hui, nous 
avons une dette particuliere envers le Ministre Pahad et 
le President Mbeki. Je me felicite vivement de 
l’attachement du Ministre a un processus de mediation 
non selectif. II importe que l’Union africaine (UA) 
travaille en etroite collaboration avec l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) dans toutes 
les taches entreprises. Comme les autres membres du 
Conseil, le Royaume-Uni appuie les efforts de 
mediation du President Mbeki visant a remettre sur les 
rails le processus de paix. Mais, egalement comme les 
autres membres du Conseil, nous sommes tres 
preoccupes par la situation actuelle en Cote d’Ivoire : 
le climat securitaire qui se deteriore, les milices 
incontrolees, les violations constantes des droits de 
l’homme, le grave vide judiciaire dans la zone de 
confiance et le sentiment d’impunite generalise. 

Ainsi, pour examiner comment le Conseil peut 
maintenant relever le plus efficacement ces defis, je ne 
m’attacherai qu’a deux aspects. Le premier porte sur la 
maniere de veiller a ce que toutes les parties 
ivoiriennes honorent leurs engagements decoulant des 
Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III. C’est 
essentiel si nous voulons atteindre l’objectif 
d’elections libres et regulieres en octobre. II importe 
que nous preparions au mieux ces elections. Le 
Royaume-Uni appuierait un role croissant pour l’ONU 
si toutes les parties ivoiriennes le demandaient. La 
resolution 1572 (2004) a clairement indique que le 
Conseil tient toutes les parties en Cote d’Ivoire 
individuellement responsables de leurs actes et que 
nous prendrons des mesures contre ceux qui n’honorent 
pas leurs obligations. II me semble done que le moment 
est desormais venu pour le Conseil d’accelerer la 
preparation de telles mesures afm que nous soyons 
prets a agir rapidement, au moment voulu, contre ceux 
qui continuent de faire obstruction au processus de 
paix. 

Deuxiemement, s’agissant du role de l’ONUCI, le 
Secretaire general a souligne la pression qui pese sur 
les capacites actuelles de l’Operation et a demande 
davantage de ressources, etant donne, en particulier, 
que le mandat de l’ONUCI a ete elargi. Nous devons 
veiller a ce que la strategie du Conseil en Cote 
d’Ivoire, le nombre de soldats et d’agents de la police 
civile qui represented l’ONUCI et le mandat, les 
regies d’engagement et les taches confiees a la mission 
soient pleinement compatibles. A mon avis, il nous 
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faudra examiner de pres la faipon dont ces conditions 
s’integrent les unes avec les autres lorsque nous 
envisagerons de proroger le mandat de l’ONUCI. 
Entre-temps, je crois qu’il serait bon d’appuyer la 
proposition faite par l’Ambassadeur de La Sabliere en 
faveur d’un renouvellement d’un mois. 

J’aimerais, si vous me le permettez, conclure tout 
simplement en remerciant la France de son engagement 
continu en Cote d’Ivoire, ainsi que de la contribution 
essentielle de la force Licorne a l’appui de la mission 
des Nations unies et du maintien de la stabilite dans ce 
pays trouble. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer a tous ceux qui ont 
remercie le representant de l’Afrique du Sud, M. Aziz 
Pahad, de sa presence au Conseil aujourd’hui ainsi que 
de son expose sur les efforts de mediation que fait le 
President Thabo Mbeki au nom de l’Union africaine. Je 
tiens egalement a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance afm que nous 
puissions entendre directement le rapport des 
mediateurs sud-africains, ce que ma delegation 
attendait avec impatience. 

J’aimerais egalement exprimer ma gratitude au 
Secretaire general pour sa presence parmi nous 
aujourd’hui et pour le rapport tres utile (S/2005/186) 
qu’il a presente au Conseil, ainsi qu’au Representant 
special adjoint principal du Secretaire general, M. Alan 
Doss, pour son expose tres clair et tres instructif sur les 
derniers evenements survenus en Cote d’Ivoire. 

La Cote d’Ivoire reste encore dans une situation 
precaire : c’est la realite deplaisante a laquelle doivent 
faire face tous ceux qui tentent de gerer cette crise. II 
est clair qu’il faut agir avec prudence et rapidite. II faut 
faire savoir sans equivoque aux parties principals en 
Cote d’Ivoire que seule est possible une solution 
pacifique, negociee a la crise. L’option militaire ne 
produirait aucun vainqueur, mais seulement des 
perdants. A Pretoria, la semaine prochaine, les parties 
ivoiriennes responsables devraient trouver le courage 
de faire les concessions necessaires et de retablir la 
confiance mutuelle requise pour rendre les elections 
possibles et reconcilier le pays. 

Je partage nombre des remarques et des 
observations faites par d’autres intervenants. Je me 
limiterai a ne soulever, brievement, que trois points. 


Premierement, le Danemark appuie et apprecie 
vivement les efforts inlassables de mediation entre les 
parties que deploie le President de l’Afrique du Sud, 
M. Thabo Mbeki. Nous nous felicitons de l’energie 
avec laquelle l’Afrique a assume la gestion de la crise 
ivoirienne et nous esperons sincerement que la reunion 
de Pretoria, la semaine prochaine, sera constructive et 
axee sur l’avenir. 

Pour ce qui est de l’avenir, il faudra que tous les 
acteurs cles externes se reengagent avec force - et que 
les taches soient clairement reparties entre l’Union 
africaine, l’ONU, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et d’autres acteurs clefs 
nationaux et regionaux - en faveur de la mise en oeuvre 
des prochaines phases cruciales du processus de paix : 
le cadre electoral elargi et le processus electoral, le 
desarmement la demobilisation et la reinsertion (DDR), 
et la lutte contre l’impunite. 

Deuxiemement, l’absence de progres dans la mise 
en oeuvre de 1’accord de paix et le regne actuel des 
milices devraient nous faire reflechir avec soin aux 
objectifs des forces internationales de maintien de la 
paix et aux conditions dans lesquelles elles operent. II 
faut encourager une presence plus active des acteurs 
regionaux et renforcer la cooperation entre les missions 
de l’ONU en Afrique de l’Ouest. La presence nocive 
des anciens combattants du Liberia et de la Sierra 
Leone n’est que l’une des raisons pour lesquelles une 
cooperation plus forte entre les missions est cruciale. 
En meme temps, j’aimerais indiquer tres clairement 
que ma delegation partage l’avis du Secretaire general 
quant a la necessite de renforcer 1’Operation des 
Nations unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et de proroger 
sa presence pour l’annee a venir. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour saluer Taction de M. Doss, 
Representant special adjoint principal du Secretaire 
general, ainsi que les forces de maintien de la paix de 
l’ONU et de la France pour leurs efforts infatigables en 
depit de la situation tres difficile qui regne 
actuellement sur le terrain. 

Troisiemement, je crois qu’il faut envoyer un 
message tres clair aux parties ivoiriennes, tant avant la 
reunion de Pretoria qu’apres : les actes sont plus 
eloquents que les paroles. Dans ses resolutions 1572 
(2004) et 1584 (2005), le Conseil a pris des mesures 
qui combinent l’usage de la carotte et du baton. Le 
Danemark continue de croire qu’il faut intensifier la 
pression sur les parties. Comme nous l’avons deja dit, 
c’est une pression concertee et critique qui a permis de 
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realiser des progres vers la fin de l’annee derniere. 
Quand cette pression s’est affaiblie, il en a ete de 
meme des progres politiques. Nous devrions examiner 
avec soin les constatations de la Commission 
internationale d’enquete qui s’est penchee sur les 
allegations de violations graves des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire en Cote d’Ivoire et 
rendre le rapport public, sans l’annexe. L’anarchie 
croissante qui regne en Cote d’Ivoire est justement le 
resultat de cette culture d’impunite que le rapport 
depeint avec de si vives couleurs. 

II est clair que, dans des situations de tension 
accrue et de conflit latent, des politiciens 
irresponsables ont souvent recours a des messages 
stereotypes portant sur des questions telles que la 
religion et l’appartenance ethnique pour mobiliser 
l’appui de leurs partisans. Ces messages ne doivent pas 
faire oublier les questions politiques de base en Cote 
d’Ivoire, auxquelles les accords de paix existants ont 
deja apporte des reponses satisfaisantes. La majorite 
ecrasante du peuple ivoirien veut la paix et veut 
continuer a vivre sans crainte du lendemain. Les 
acteurs responsables dans le pays doivent apporter 
maintenant la paix au peuple. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Danemark des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Bresil. 

En ma qualite de representant du Bresil, je tiens a 
remercier M. Alan Doss d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2005/186), et je saisis cette 
occasion pour me feliciter de la participation du 
Secretaire general a cette importante seance du Conseil 
de securite. Je tiens a exprimer la reconnaissance de 
ma delegation au Ministre adjoint des affaires 
etrangeres, M. Aziz Pahad, qui a partage avec le 
Conseil son evaluation de la situation en Cote d’Ivoire, 
ainsi que pour le travail qu’il a accompli au nom de 
l’Union africaine pour faire avancer le processus de 
paix. Je me felicite egalement de la presence de 
M mc Mojanku Gumbi, conseillere juridique du 
President Mbeki. 

Nombre de questions pertinentes ont deja ete 
soulevees par mes collegues. La delegation bresilienne 
partage les preoccupations exprimees quant aux 
violations continues des droits de l’homme, au climat 
general d’impunite et a l’absence d’etat de droit dans 


de nombreuses regions du pays. Je ferai porter mes 
observations essentiellement sur deux points : la 
securite et le processus electoral. 

S’agissant de la securite, l’aspect le plus 
inquietant de la situation en Cote d’Ivoire semble etre 
la proliferation des milices. II semble que de nouveaux 
groupes armes naissent tous les jours dans le pays, et 
Ton ne saurait aborder la situation uniquement sous un 
angle politique. 

Le trafic d’armes legeres doit cesser, les jeunes 
chdmeurs ivoiriens doivent se voir offrir des choix. Les 
organismes et les partenaires de developpement 
doivent redoubler d’efforts pour mettre au point des 
projets economiques locaux a impact rapide, en vue de 
generer des emplois et des revenus. II ne saurait y avoir 
de paix sans developpement. Le Ministre Pahad a 
souligne la degradation de la situation 
socioeconomique du pays. 

Un autre probleme lie a la securite est la capacite 
de transmettre efficacement les messages voulus a la 
population. A cet egard, nous saluons le travail 
effectue par le service de l’information de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), en 
particulier ONUCI-FM, qui a elargi sa campagne 
d’information et a suivi de plus pres les messages 
transmis par les medias locaux. Le rapport du 
Secretaire general mentionne egalement les initiatives 
de la direction des chaines ivoiriennes de radio¬ 
television, qui pourraient compromettre la diffusion 
des programmes radiophonique de l’ONUCI 
- probleme que M. Doss a egalement souleve. II faut 
preserver le role et l’independance de cette station. 

En outre, nous trouvons extremement 
preoccupant qu’apres l’impact positif de la resolution 
1572 (2004), il y ait eu recemment une recrudescence 
des propos virulents, comme l’indique le paragraphe 52 
du rapport. Le Conseil devrait etre en mesure 
d’apporter son concours a l’ONUCI s’agissant de 
reduire au minimum toute menace a la securite dans le 
pays. Cela implique l’utilisation a bon escient de 
mesures dirigees contre les individus qui font obstacle 
au processus de paix. Cela implique egalement que le 
Conseil accorde une attention favorable a la requete du 
Secretaire general concernant le renforcement de la 
capacite de l’ONUCI a faire face a l’insecurite et a 
appliquer pleinement l’embargo sur les armes, ainsi 
qu’a sa recommandation de proroger, selon qu’il 
conviendra, le mandat de la mission. 


0528444f.doc 


25 



S/PV.5152 


S’agissant du processus electoral, il est crucial 
que toutes les parties ivoiriennes comprennent que sans 
la tenue d’elections libres et regulieres, la paix restera 
hors d’atteinte. Tous les groupes et toutes les factions 
ne veulent peut-etre pas la paix. Notre delegation n’en 
demeure pas moins fermement convaincue que la 
grande majorite des Ivoiriens y aspirent. Et ces 
elections ne pourront avoir lieu que si la securite est 
suffisant sur le terrain et si certaines conditions 
prealables sont remplies, telles que l’adoption d’une 
legislation pertinente, conformement a l’esprit de 
l’Accord de Linas-Marcoussis, ainsi que le 
desarmement des rebelles et des milices. 

L’impasse dans laquelle se trouvent toujours les 
principaux acteurs de la Cote d’Ivoire compromet 
meme les elections d’octobre et, partant, la stabilite de 
la region tout entiere. L’Afrique de l’Ouest ne peut se 
permettre de s’embourber une fois de plus dans 
l’instabilite et le conflit. C’est pourquoi le Bresil 
exhorte le Gouvernement et les forces rebelles a forger 
une vision commune de l’avenir et a s’impliquer 
sincerement dans le plan d’action expose par le 
President Mbeki et son equipe aux fins d’une paix 
durable en Cote d’Ivoire. Nous les exhortons a saisir 
l’occasion offerte par le prochain sommet qui se 
tiendra a Pretoria pour collaborer de maniere 
constructive avec l’equipe de mediation. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la 
reconnaissance du Bresil a l’Union africaine, en 
particulier aux Presidents Obasanjo et Mbeki, pour les 
efforts inlassables qu’ils deploient en Cote d’Ivoire, 
ainsi qu’a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest pour ses nombreuses initiatives 
destinees a preserver la stabilite dans la region. Nous 
avons longuement debattu, au sein du Conseil de 
securite ainsi qu’a l’Assemblee generale, des grands 
axes de la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales. Nous la voyons 
se developper en Afrique de l’Ouest, et c’est un 
enseignement tres positif qui nous servira de modele. 
La delegation bresilienne adresse ses vceux de plein de 
succes aux mediateurs et accueillera favorablement 
toutes les informations qu’ils pourraient nous 
transmettre ulterieurement au sujet de l’evolution de la 
situation. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Cote d’Ivoire, a qui je donne la 
parole. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir organise cette autre 
seance publique sur la situation en Cote d’Ivoire. Je 
tiens a remercier le Secretaire general, dont je salue ici 
la presence effective, pour son quatrieme rapport 
interimaire sur l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, presente par son Representant special adjoint 
principal, M. Alan Doss, que je salue egalement. 

Je voudrais egalement, au nom de la Cote 
d’Ivoire, remercier tres solennellement S. E. M. Thabo 
Mbeki, President de la Republique sud-africaine, de 
s’etre investi aussi totalement et resolument dans la 
recherche de la paix en Cote d’Ivoire, ce qui lui vaut 
d’ailleurs le soutien unanime de toutes les parties au 
conflit et de toute la communaute internationale. 

Enfin, je voudrais exprimer la gratitude de la 
Cote d’Ivoire aux membres du Conseil de securite, aux 
pays contributeurs de troupes et a tous ceux qui se sont 
exprimes cet apres-midi sur le sujet. 

Ma delegation prend note avec interet du contenu 
du rapport S/2005/186. En attendant les observations 
plus exhaustives de mon gouvernement, qu’il me soit 
permis de faire ces quelques remarques preliminaires, 
dans le seul souci d’equilibrer l’information. 

Dans la tonalite generale, ce rapport semble faire 
preuve d’une grande comprehension a l’egard du point 
de vue ou de l’attitude des Forces nouvelles - les ex- 
rebelles - et des partis de l’opposition alors que les 
positions des autorites legitimes sont systematiquement 
mises en doute, s’il en est fait etat. Une telle approche 
risque de conforter durablement les ex-rebelles dans 
leur intention de changer les institutions de leur pays 
par la violence et d’encourager la naissance d’autres 
rebellions dans toute la sous-region. Quelques 
exemples suffiront a etayer mon propos. 

Premierement, on lit au paragraphe 7 que 

« l’ambigui'te concernant la delegation de pouvoir 
du President au Premier Ministre et aux ministres 
a continue de gener le bon fonctionnement du 
gouvernement ». 

Or, apres l’Accord d’Accra III, le President de la 
Republique a, conformement a Particle 53 de la 
Constitution et a l’Accord de Linas-Marcoussis, signe 
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un decret deleguant les pouvoirs au Premier Ministre 
du Gouvernement de reconciliation nationale, qui en a 
d’ailleurs convenu. Qualifier aujourd’hui cette 
delegation de pouvoirs d’ambigue est pour le moins 
surprenant a moins d’interpreter la delegation de 
pouvoirs comme une renonciation pure et simple, par 
le President de la Republique, a ses prerogatives 
constitutionnelles. Une telle lecture serait contraire a 
l’esprit et a la lettre de l’Accord de Linas-Marcoussis 
autant qu’a ceux de la Constitution ivoirienne, qui 
demeure le cadre d’interpretation dudit accord. En tout 
etat de cause, Particle 53, qui regit la delegation des 
pouvoirs est, quant a lui, sans ambiguite aucune. 

Deuxiemement, on lit au paragraphe 8 du rapport que 

«Toutefois, le President Gbagbo a declare 
plusieurs fois son intention de soumettre ce projet 
d’amendement constitutionnel a un referendum 
national. Les partis d’opposition ont rejete cette 
idee et ont demande au President d’utiliser les 
pouvoirs discretionnaires que lui reconnait la 
Constitution afin de reviser Particle 35. » 

En demandant au President de la Republique 
«d’utiliser les pouvoirs discretionnaires que lui 
reconnait la Constitution afm de reviser Particle 35 », 
Popposition politique et les ex-rebelles des Forces 
nouvelles armees s’ecartent des dispositions 
pertinentes de la Constitution, pourtant reconnues par 
l’Accord de Linas-Marcoussis. En effet, Particle 126 
de ladite constitution indique clairement la procedure 
d’adoption de cet amendement en enonqant : 

« Est obligatoirement soumis au referendum le 
projet ou la proposition de revision ayant pour 
objet Pelection du President de la Republique, 
Pexercice du mandat presidentiel, la vacance de 
la presidence de la Republique et la procedure de 
la revision de la presente constitution ». 

II importe de signaler que le President de la 
Republique n’a pas d’autre choix que de respecter la 
Constitution sur laquelle il a prete serment. Le 
Secretaire general a d’ailleurs plusieurs fois reconnu le 
bien-fonde de cette demarche referendaire en 
reconnaissant dans deux de ses rapports sur la Cote 
d’Ivoire que « seul l’amendement de Particle 35 doit 
etre soumis a referendum aux termes de la 
Constitution ». La soi-disant intention du President de 
la Republique de s’en referer au peuple decoule done 
d’une obligation constitutionnelle et non d’un choix 


delibere ou d’un quelconque arrangement politique de 
circonstance. 

Troisiemement, on lit au paragraphe 9 que 

« Le Comite de suivi, cree par l’Accord de Linas- 
Marcoussis, ainsi que le Groupe de suivi tripartite 
ont examine la legislation concernant la 
Commission electorate independante et les lois 
relatives a la nationalite et ont conclu qu’elles 
n’etaient pas integralement conformes a 
l’Accord ». 

L’Accord de Linas-Marcoussis reconnait les 
institutions republicaines et la Constitution, dans 
laquelle il s’inscrit resolument. La Constitution 
reconnait aux deputes le droit d’amender les textes qui 
leur sont soumis. En outre, aux termes de la meme 
Constitution, ils ne peuvent recevoir de mandat 
imperatif. Ayant done adopte en conscience 
l’amendement a Particle 35, ils ont de meme en 
conscience adopte les amendements reputes par 
certains comme non conformes a l’esprit et a la lettre 
de l’Accord de Linas-Marcoussis. 

Quatriemement, on lit au paragraphe 13 que 

« De plus, la question du maintien de l’ordre et 
de la securite pendant le processus dans les zones 
controlees par les Forces nouvelles doit encore 
etre reglee ». 

Pour autant que le regroupement, phase initiale 
du desarmement, doive permettre le redeploiement de 
Padministration publique et celui des forces nationales 
de securite et de defense, l’ordre et la securite dans les 
zones anterieurement controlees par les Forces 
nouvelles devraient incomber de facto aux autorites 
administratives nationales competentes, sauf 
disposition contraire contenue dans quelque autre 
accord. 

Cinquiemement, on lit au paragraphe 17 que : 

« outre que les reformes legislatives prevues par 
l’Accord de Linas-Marcoussis n’ont toujours pas 
ete adoptees, un certain nombre de mesures 
techniques, telles que la mise a jour des listes 
electorates, en sont encore a la phase de 
planification initiale ». 

Il est paradoxal que le rapport affirme dans ce 
paragraphe la non-adoption des reformes legislatives 
prevues par l’Accord de Linas-Marcoussis quand il a 
reconnu au paragraphe 8 que 
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« TAssemblee nationale a adopte la plupart des 
principales mesures de reforme legislative 
prevues par l’Accord de Linas-Marcoussis, 
mesures qui ont par la suite ete promulguees ». 

Sixiemement, selon le paragraphe 21 : 

« Une grave violation du cessez-le-feu s’est 
produite au petit matin du 28 fevrier, lorsqu’une 
centaine d’elements armes, qui appartiendraient 
au Mouvement ivoirien de liberation de l’ouest de 
la Cote d’Ivoire (MILOCI), ont attaque un poste 
de controle des Forces nouvelles a Logouale, au 
nord de Bangolo, dans la zone de confiance ». 

Pourquoi utiliser le conditionnel en parlant de 
l’appartenance des assaillants au Mouvement ivoirien 
de liberation de l’ouest de la Cote d’Ivoire alors que ce 
fait-la est avere et etabli? Le Mouvement de liberation 
dit MILOCI est un mouvement illegalement constitue, 
tout comme les Forces nouvelles, et devrait, en 
consequence, beneficier du meme traitement par la 
communaute internationale. 

Septiemement, le paragraphe 22 dit que : 

«Les forces progouvernementales qui operent 
dans l’ouest sont composees de milices et 
d’“organisations patriotiques de jeunes” (armees 
et etroitement liees aux FANCI) ainsi que de 
Dozos [chasseurs traditionnels], armes d’armes 
de chasse traditionnelles et d’armes 
automatiques. » 

Le lien entre les « organisations patriotiques de 
jeunes », qui entreprennent des actions autonomes dans 
l’ouest ivoirien et les FANCI merite d’etre demontre 
plutot qu’affirme gratuitement par les auteurs du 
rapport, et ce, avec de grands dommages pour les 
Forces armees nationales de Cote d’Ivoire. 

Huitiemement, au paragraphe 35, je lis que : 

« L’Accord de Linas-Macoussis prevoit la 
restructuration de la police nationale ivoirienne et 
de la gendarmerie nationale mais le 
Gouvernement national de reconciliation n’a pas 
encore adopte de plan a cette fin ». 

La reforme des secteurs de la securite et de la 
defense est un segment de la derniere phase du 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion et sa planification ne se peut sans la 
participation des ex-rebelles, une fois qu’ils auront ete 
desarmes. Or, ce desarmement, qui devrait avoir 


commence des la formation du Gouvernement de 
reconciliation nationale, selon les termes de l’Accord 
de Linas-Marcoussis, n’a pas encore commence. 

Telles sont les observations preliminaires de ma 
delegation en attendant, comme je l’ai dit tantot, le 
point de vue plus complet, plus exhaustif, de mon 
gouvernement. 

Je m’en voudrais de conclure mon propos sans 
parler des modalites de renouvellement du mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. A ce 
propos, mon gouvernement fera connaitre sa decision a 
Tissue de l’importante rencontre qui aura lieu entre les 
differents protagonistes le 3 avril prochain a Pretoria, 
autour du mediateur sud-africain, le President Thabo 
Mbeki. II tiendra compte de Tissue de cette importante 
reunion et espere que la communaute internationale ira 
dans ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire de son intervention. 

Je donne a present la parole a Alan Doss, pour 
qu’il reponde s’il le souhaite aux observations qui ont 
ete faites. 

M. Doss {parle en anglais) : Je ne crois pas avoir 
beaucoup d’observations a faire. Je pense que les 
observations des differentes delegations etaient tres 
claires et vont dans une grande mesure dans le meme 
sens. 

En ce qui concerne les observations du 
representant de la Cote d’Ivoire, j’ai pris note des 
differents points qu’il a soulignes. Certains d’entre eux 
resultent peut-etre, a mon sens, d’une lecture du 
rapport qui ne serait pas la mienne et peut-etre certains 
aspects doivent-ils etre clarifies, par exemple pour ce 
qui est de Logouale et des relations entre les Forces 
armees nationales de Cote d’Ivoire (FANCI). En ce qui 
concerne cet incident et deux ou trois autres, il y avait 
bien des personnes servant dans les FANCI parmi ceux 
qui ont ete detenus pour participation a ces incidents. II 
y a done, quand meme, un certain rapport avec les 
groupes qui ont mene des activites armees. 

La question de la delegation de pouvoirs se 
rapportait, je crois, au fait que le rapport faisait 
allusion au decret qui a ete signe par le President mais 
qui n’a pas encore ete traduit en mesures concretes. Je 
pense qu’il subsiste encore une certaine confusion 
entre ce qui a ete prevu et ce qui s’est reellement passe. 
Nous notons simplement le fait; nous ne faisons pas de 
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commentaire a cet egard. Le rapport se contente de le 
noter. 

Pour ce qui est de Particle 35, je ne vais pas 
entrer dans le detail; je crois que la mediation s’occupe 
de la question et je suis certain que celle-ci sera au 
centre des discussions a Pretoria. 

En ce qui concerne les lois adoptees, je crois que 
tant la mediation que le groupe de Linas-Marcoussis, le 
Comite de suivi, estiment qu’a certains egards, les lois 
adoptees et promulguees n’etaient pas conformes a 
l’esprit et a la lettre de l’Accord. On a fait precisement 
reference au President de la Republique, au President 
de l’Assemblee nationale et au Premier Ministre a cet 
egard. II s’agissait seulement, en ce qui nous concerne, 
de signaler qu’il y avait une difference entre les 
intentions annoncees, a notre sens, et ce qui a ete 
veritablement promulgue. Bien sur, nous nous en 
remettons aux autorites ivoiriennes pour decider si 
elles veulent poursuivre l’examen de cette question. 
Nous avons simplement presente des vues fondees sur 
notre lecture des lois adoptees. 

Telles etaient, je crois, les observations precises 
que je voulais faire a ce stade. Comme je l’ai dit, la 
plus grande partie des observations qui ont ete faites 
etaient tres favorables et nous voudrions remercier les 
membres du Conseil de cet appui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Doss des clarifications qu’il vient de donner. 

Je donne maintenant la parole a M. Aziz Pahad, 
pour qu’il reponde aux observations qui ont ete faites. 

M. Pahad (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance a 
tous les membres, nombreux, qui ont contribue au 
debat. II existe evidemment des preoccupations au 
sujet de certains aspects des conditions de securite et 
de la stagnation du processus politique. Sachant cela, 
nous estimons, dans le contexte de ce qui s’est passe 
ces derniers mois, que de bons progres ont ete faits 
dans certains domaines que nous ne devons pas oublier. 

Nous pensons, d’une faqon generale, que les 
dirigeants se sont au moins engages autour d’un interet 
commun : veiller a ce que chacun ait la possibilite 
d’apporter sa contribution a la realisation de l’objectif 
commun, a savoir le retour a la normale en Cote 
d’Ivoire. Tous, que ce soit a Linas-Marcoussis, Accra, 
ou au cours de la mediation, ensuite, sont tombes 
d’accord au cours des consultations sur les elements les 


plus essentiels du reglement global que nous 
recherchons tous. Je n’en citerai que quelques-uns : 
tous ont denonce la guerre et le conflit violent comme 
options envisageables de reglement de la crise 
ivoirienne; tous tombent d’accord sur l’urgence de 
Taction necessaire pour mettre fin a la crise, qui a des 
retombees tres nefastes sur la population ivoirienne; 
tous acceptent que le reglement de la crise est de 
Tinteret immediat de la region d’Afrique de l’Ouest 
dans son ensemble. 

Les questions de l’unite et de Tintegrite 
territoriale de la Cote d’Ivoire ne font l’objet d’aucune 
contestation. Le respect du cadre concerte existant pour 
le reglement de la crise ivoirienne, tel que defini a 
Linas-Marcoussis, Accra II et Accra III n’est pas non 
plus discute. II peut y avoir interpretation de certains 
de ses elements mais il n’y a pas de contestation 
generale a cet egard. 

De plus, tous, je crois, s’accordent a dire qu’il est 
necessaire de resoudre la question de la nationalite, qui 
est au cceur de la crise ivoirienne. II faut s’atteler a 
cette question dans tous ses aspects, y compris les 
droits inherents a la citoyennete de beaucoup de 
personnes et la question des criteres d’eligibilite au 
poste de president de la Republique. La question n’est 
pas de savoir si cela est accepte; la question est de 
savoir quel processus doit etre suivi pour veiller a ce 
que Tarticle 35 entre en vigueur. 

Je crois qu’il a egalement ete convenu en principe 
- malgre les difficultes actuelles - que Telection 
presidentielle agreee de 2005 doit avoir lieu comme 
prevu avec la participation de tout le peuple uni de la 
Cote d’Ivoire et en permettant a tous ceux qui 
souhaitent se porter candidat de le faire. Et, enfin, un 
accord est intervenu pour appliquer en decembre 2005 
la feuille de route presentee par la mediation et 
appuyee par le reste de la communaute internationale. 

Nous nous sommes entendus sur tous ces aspects 
fondamentaux. La question est, en depit de ces 
problemes, de savoir si nous sommes a present en 
mesure de faire en sorte que les accords de principe 
conclus precedemment soient appliques beaucoup plus 
rapidement. Des progres ont ete realises, malgre 
certains des problemes non regies qui ont ete 
mentionnes, et, dans cet esprit, nous estimons qu’il 
incombe aux dirigeants ivoiriens la responsabilite 
d’assumer avec serieux leur role dirigeant, de saisir 
Toccasion qui se presente encore d’engager un 
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dialogue les uns avec les autres, de discuter entre eux 
dans le cadre de la mediation et - dans Tinteret du 
peuple ivoirien, de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
dans son ensemble - de saisir cette occasion d’aller de 
l’avant d’un pas decisif et de briser toute impasse 
empechant la realisation de progres suffisants sur les 
trois questions principals recensees : l’article 35, le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, et les elections. 

En depit des difficultes, nous sommes convaincus 
qu’il faut une determination a aller de l’avant pour que 
nous puissions etablir le cadre qu’il convient pour 
favoriser une evolution. Nous attendons avec interet la 
reunion du 3 avril a laquelle nous esperons que, pour la 
premiere fois, les dirigeants ivoiriens - assis ensemble 
et non pas a des reunions separees - pourront dresser le 
bilan des accords qu’ils ont tous approuves et decider 
ensemble de faire un bond decisif en avant pour creer 
les conditions d’une Cote d’Ivoire en paix avec elle- 
meme, prospere et devenue le moteur de croissance de 
toute la region. Nous sommes tout a fait convaincus 
que le peuple ivoirien l’attend. C’est dans l’interet des 
Ivoiriens dans leur ensemble que les dirigeants doivent 
relever le defi que les Ivoiriens attendent qu’ils 


relevent et qu’ils doivent avancer de maniere decisive 
pour permettre une percee dans la periode a venir. 

Comme nous l’avons indique dans notre rapport, 
nous voulons etablir des contacts beaucoup plus etroits 
avec l’Union africaine. Nous envoyons regulierement 
des rapports au President de l’Union africaine sur les 
progres accomplis. Nous voudrions faire rapport de 
nouveau au Conseil de securite apres avoir rendu 
compte au President de l’Union africaine de Tissue de 
la reunion. Efforqons-nous ensemble de determiner les 
progres que nous voulons realiser apres le 3 avril de 
sorte que la prochaine fois que nous nous 
rencontrerons, nous soyons a meme de dire que malgre 
les problemes, nous avons eu un impact decisif en 
cherchant a trouver des solutions a ce qui range la 
region de TAfrique de l’Ouest depuis si longtemps. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie 
M. Pahad des eclaircissements qu’il a apportes. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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